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IntroductIon

La crise financière et économique mondiale, contrairement aux premières estimations des spécialistes, 
n’a pas épargné les économies africaines. Cette situation a mis en péril les efforts de développement déjà 
fragiles des pays du continent, en raison de la baisse considérable de l’accroissement économique (5,7% 
à 2,4%), de la chute de l’assistance des pays riches aux pays pauvres et de la flambée anarchique des 
coûts des produits de première nécessité importés. 

La Banque mondiale, dans l’intention de juguler la crise, a pris des mesures urgentes, au nombre desquelles 
des programmes pour protéger les zones touchées, aider les gouvernements à élaborer un plan alternatif 
et augmenter l’aide financière. Ainsi, les aides à l’agriculture passent de 1,4 milliards à 1,7 milliards de 
dollars pour l’Afrique, afin que ce continent s’attaque véritablement aux manifestations récurrentes de la 
malnutrition. 

Dans ce contexte, il est impérieux pour les Etats africains comme le Bénin de prendre  conscience des 
effets de la crise qui n’épargnent aucune nation. 

Comment cette crise est-elle vécue au Bénin ? Quelles ont été les mesures prises pour y faire face et 
quelles alternatives propose la société civile pour pouvoir résister à ses effets pervers dans un pays 
comme le Bénin en proie aux difficultés d’atteinte des OMD malgré les efforts consentis dans presque 
tous les secteurs ?

C’est dans ce cadre que la présente étude se situe, pour contribuer à amplifier la voix de la société civile au 
sujet des effets de la crise à travers le Cinquième Rapport alternatif sur les OMD publié par Social Watch 
Bénin. 

Soucieux donc de provoquer un changement positif à travers le suivi des politiques de développement 
social, Social Watch Bénin s’est penché ici, non seulement sur les effets de la crise financière, mais 
également sur quelques solutions alternatives proposées par les autorités et a fait des recommandations 
visant à juguler les effets néfastes et au besoin à les prévenir. 

Le présent rapport vise à : 

- Apprécier les effets de la crise financière mondiale sur l’atteinte des OMD au Bénin ;

- Faire ressortir quelques craintes de la société civile sur les effets de la crise ;

- Formuler des recommandations en vue de juguler les effets néfastes de la crise.
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chapItre 1 :   

CAnAux DE tRAnSMiSSiOn DE LA CRiSE FinAnCièRE gLOBALE

 Aux éCOnOMiES AFRiCAinES 

L’Afrique Subsaharienne subira les secousses de cette crise financière mondiale à travers les principaux 
canaux : marchés financiers ; chute des coûts des produits de base ;  baisse du volume des transferts 
des migrants ; ralentissement des flux de capitaux, notamment les investissements Directs Etrangers  et 
la hausse du coût d’accès aux crédits (marchés des capitaux); repli de l’aide publique au développement 
(APD). 

1.1. Marchés financiers

Les effets directs sont faibles en raison de la faible dépendance des marchés financiers africains de ceux 
des uSA et de l’Europe. toutefois, selon Devarajan, l’Afrique subsaharienne sera menacée à travers 
certaines économies telles que : l’Afrique du Sud, le ghana et le nigeria. La Bourse Régionale des Valeurs 
Mobilières (BRVM) a elle aussi subi une contraction relative.

En ce qui concerne le secteur financier, il est à noter qu’à l’instar des autres pays de l’uEMOA, le secteur 
financier béninois n’a pas été directement touché lors de la première phase de la crise financière, en raison 
du fait qu’aucune banque n’est cotée sur les places boursières internationales. Cependant, le secteur 
financier demeure exposé aux chocs liés à la récession économique mondiale. Le capital social des 
banques est détenu à hauteur d’environ 73% par des actionnaires étrangers. Les maisons mères, dont les 
sièges sont situés pour la plupart dans les pays directement touchés par la crise, pourraient envisager des 
actions de réduction de lignes de crédit, de restructuration ou de cession des filiales, de rapatriement plus 
prononcé des dividendes, etc. Ceci pourrait accentuer le besoin de liquidité des banques.

1.2. Marchés des produits de base

globalement, la contraction de la demande mondiale a provoqué une baisse du prix du baril de pétrole, 
de l’indice des prix des matières premières d’origine agricole  (16%) et des prix des métaux (30%) entre 
septembre et Octobre 2008.

Quant au commerce extérieur du Bénin, il  constitue un canal potentiel par lequel le Bénin pourrait être 
affecté. La balance commerciale est structurellement déficitaire. Le déficit est passé de 144 milliards de 
FCFA en 2004 à plus de 230 milliards de FCFA en 2007. il devrait continuer à s’alourdir en 2009 et 2010, 
selon les prévisions du FMi (FMi, avril 2009).

Les recettes d’exportation reposent en grande partie sur l’exportation du coton (34%) et la réexportation 
(43%) dont la majeure partie est dirigée vers le nigeria. Selon le FMi, les principaux destinataires des 
exportations du Bénin en 2008 sont : le nigeria (20%), la Chine (20%), l’inde (11%), et l’indonésie 
(7%). Seulement 3% des produits exportés prennent la direction de la Côte d’ivoire. Les exportations et 
réexportations en direction du nigeria représentent officiellement 20% des exportations totales. toutefois, 
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cette part pourrait être réévaluée à plus de 50%, une fois prises en compte les exportations et réexportations 
informelles. 

Le nigeria comptant parmi les pays durement touchés par la crise financière, ses dirigeants ont entrepris 
un certain nombre de réformes qui ont consisté essentiellement à libéraliser les secteurs clés de l’économie 
et à opérer un désarmement tarifaire au niveau de certains ports intérieurs qui étaient peu compétitifs. il 
est aussi attendu au nigeria un amenuisement des revenus tirés de l’exportation du pétrole qui risque de 
limiter les importations en provenance du Bénin.  

1.3. flux de capitaux

ils ont considérablement augmenté pour atteindre 53 milliards de dollars. Selon (Devarajan, 2009), ces 
flux ont commencé par reculer, provoquant ainsi la baisse des indices sur les différents marchés boursiers 
africains que sont : l’Afrique du Sud, le nigeria, le Kenya, la BRVM  de l’uEMOA.

1.4. transferts des Migrants

Les pertes massives d’emplois liées à la crise pourraient conduire en 2009 et 2010 à une réduction 
consistante des transferts des migrants. A titre illustratif, les travailleurs congolais vivant en Afrique du 
Sud ont diminué leurs transferts (Devarajan, mars 2009). 

une estimation de la Banque Mondiale montre que le transfert des migrants en Afrique est passé à 304 
milliards de dollars en 2009 contre 328 en 2008,  soit une baisse de 7,3%.

Pour le Bénin, les envois de fonds en provenance de la diaspora tournent en moyenne autour de 100 
milliards de FCFA par an sur la période 2004-2008, soit à peu près le double des recettes d’exportation du 
coton et 3% du PiB environ. La moitié (voir graphique ci-dessous) de ces fonds provient de l’Europe et 
des Etats-unis où vivent moins de 4% des béninois de l’extérieur. L’autre moitié vient principalement des 
pays de l’uEMOA et du nigeria où l’activité économique est fortement menacée.

Graphique n° 1 :  envoi de fonds par pays d’origine en 2008
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La généralisation de la crise fait que la diminution des transferts portera un coup à la consommation, 
au sous-secteur des BtP et à la demande intérieure au Bénin. Les estimations réalisées par le Fonds 
Monétaire international pour le Bénin tablent sur une baisse de 1% du PiB en 2009.

1.5. aides publiques au développeMent

une étude faite par un chercheur américain a révélé que les trois pays du nord de l’Europe (norvège, 
Suède et Finlande) qui ont connu une crise financière pendant les années 90 ont, au lendemain de la 
crise, diminué de 10 à 17% leur aide au développement. Le risque est donc important que l’aide baisse 
ou stagne en dépit des promesses des membres du g20 de l’accroître pour remettre l’économie mondiale 
sur orbite.

Au Bénin, l’aide publique au développement consiste surtout en appuis budgétaires. Les aides budgétaires 
venant des partenaires techniques et financiers ont représenté 12%, 13%, 15% et 16% des recettes 
intérieures respectivement en 2005, 2006, 2007 et 2008. il est attendu qu’elles atteignent 27% en 2009. 
Les difficultés financières des pays donateurs pourraient donc conduire à une réduction des volumes de 
l’aide ou à des difficultés de décaissement. 



6

CINQUIEME  RAPPORT  ALTERNATIF  dEs  OsC



CINQUIEME  RAPPORT  ALTERNATIF  dEs  OsC

7

chapItre 2: 

performances de l’économIe bénInoIse 
entre 1999 et 2009 

La réduction durable de la pauvreté nécessite des efforts soutenus et durables. Au nombre de ces efforts, 
la croissance économique occupe une place de choix. Mais, pour cette croissance économique, il faut un 
climat des affaires assaini. 

trois agrégats correspondant à trois niveaux d’analyse sont utilisés pour caractériser les performances 
économiques du Bénin. il s’agit notamment de la croissance économique réelle (à partir des prix de 1985), 
du taux d’inflation annuel moyen et des opérations financières de l’Etat. 

2.1. faible croissance éconoMique 
Les données collectées traduites dans le graphique n°2 décrivent la tendance des activités économiques 
au Bénin de 1999 à 2009. Celles de l’année 2009 concernent la prévision (6,10%), la simulation relative à 
la crise (4,30%) et la réalisation jusqu’en septembre 2009 (3,10%). 

Graphique n°2 : evolution du taux de croissance économique réelle

Source : Travaux réalisés à partir des données collectées à l’INSAE et au MPDEPP-CAG, Août 2009.

De l’analyse de ce graphique, il est déduit qu’après le ralentissement des activités économiques jusqu’en 
2005, l’économie béninoise a connu une reprise haussière, passant de 2,90% à 3,80% en 2006. Cette 
reprise s’est poursuivie jusqu’en 2008 (5,0%), à la veille de la propagation des effets de la crise financière 
et économique mondiale sur l’économie, avant de subir une baisse en 2009 (4,30%). Au regard des 
prévisions faites sur la crise financière et économique mondiale, la croissance économique du Bénin 
s’établirait à 4,30% contre 5,00% en 2008, 4,6% en 2007, 3,8% en 2006 et 2,9% en 2005 avec une 
sensible amélioration estimée à 4,5% sur la période 2006-2008. Pourtant, cette performance, bien 
qu’encourageante, reste en dessous de l’objectif de 7% souhaité dans l’espace uEMOA pour réduire 
durablement la pauvreté. 

Sur la période 2003 à 2008, la contribution sectorielle à la croissance économique réelle récapitulée par le 
graphique n°3 montre une prépondérance du secteur tertiaire. 
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Graphique n°3 : contribution sectorielle à la croissance (%) de 2003 à 2008

Source : Travaux réalisés à partir des données collectées au MPDEPP-CAG, Août 2009

De 2003 à 2008, le secteur tertiaire qui représente en moyenne 49,60% du produit intérieur brut (PiB) 
réel dépend essentiellement de la situation économique et politique du nigeria. Ceci montre la fragilité du 
secteur, voire de l’économie entière, car, au moindre choc que subit le nigeria, les effets sont ressentis 
automatiquement par l’économie béninoise. 

A côté de cette vulnérabilité dont souffre le secteur tertiaire béninois (situation renforcée par l’insuffisance 
des infrastructures de transports), le secteur primaire, malgré ses énormes potentialités (au plan de la 
disponibilité des terres et des conditions agro-écologiques qui sont favorables et variées), n’a contribué en 
moyenne que pour environ 35,70% à la formation du PiB sur la même période (2003-2008). C’est dire que 
ce secteur est actuellement sous exploité. En dépit des multiples actions menées depuis 1990 à ce jour, le 
secteur primaire est toujours caractérisé par l’usage d’outils et de techniques rudimentaires. L’agriculture 
est restée essentiellement pluviale et fortement tributaire des aléas climatiques alors qu’elle devrait être à 
la base du développement national. 

Le secteur secondaire, quant à lui, est toujours à l’état embryonnaire avec à la clé une contribution moyenne 
de 14,70% du PiB réel sur la période 2003-2008 n’employant que 10% de la population active. Comparé 
aux autres pays de l’uEMOA, il ressort qu’en dehors de la guinée-Bissau, cette contribution du secteur 
industriel béninois est la plus faible de l’espace communautaire. 

Malgré cette croissance économique insuffisante du Bénin, la comparaison avec les pays de la sous-région, 
surtout ceux de l’uEMOA, montre que des efforts importants sont réalisés comme l’illustre le tableau n°1. 
Le Bénin a obtenu un PiB par tête supérieur à tous les pays de l’uEMOA avec une tendance haussière 
depuis 2006 même si sa faiblesse dénote des difficultés réelles des conditions de vie des populations. 

tableau n°1 : taux de croissance réel des pays de la sous-région entre 1999 et 2008 

désignations 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

pIb nigeria -0,9% 2,9% 0,7% -0,7% 8,4% 3,8% 4,7% 3,2% 0,9% 3,8%

pIb Ghana 2,2% 1,5% 2,3% 2,3% 3% 3,6% 3,6% 4,1% 3,9% 4,3%
pIb uemoa
Bénin 2,3% 1,8% 2,9% 1,2% 0,6% 0,1% -0,3% 0,6% 1,1% 1,9%

Burkina Faso 2,9% -0,8% 2,6% 1,7% 4,6% 1,3% 3,9% 3,0% 1,4% 1,3%
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Côte-d’ivoire -0,8% -4,4% -1,8% -3,2% -3,2% 0,1% -0,5% -0,9% -0,3% 0,4%
Mali 2,8% -6,0% 8,6% 1,2% 4,4% -0,8% 3,0% 2,2% 1,1% 0,6%

Niger -2,4% -5,9% 4,1% 1,8% 0,3% -3,9% 3,6% 1,3% 1,4% 1,2%

Sénégal 2,4% 3,0% 3,1% -1,3% 4,0% 3,5% 2,7% -0,4% 0,3% 1,2%

Togo -1,1% -3,6% -2,4% 1,6% 1,7% 0,3% -1,5% -0,7% -0,4% -1,8%

Guinée Bissau 4,7% 4,5% 2,7% -9,9% -2,4% 1,2% 0,2% -0,3% -0,4% 0,3%

Source : INSAE, Août 2009

En effet, avec les manifestations de la crise financière et économique mondiale, l’année 2009 marquerait 
un coup d’arrêt des ambitions économiques du Bénin. Sur la base de la prévision de la crise, le taux de 
croissance économique du Bénin, comparé à celui de l’année 2008, chuterait en pourcentage de 0,7 point 
en 2009, soit un taux de croissance de 4,3%1. En se référant aux prévisions initiales de 2009, la perte se 
situerait en pourcentage de 1,8 point dans la même année comme indiqué dans le tableau n°2. 

tableau n°2 : analyse comparée du taux de croissance économique entre 2008 et 2009 

2008
(1)

2009
ecart
5=(1-3)Référence (2) Crise (3) Ecart 4=(2-3)

taux de croissance du pIb réel 5,0% 6,1% 4,3% 1,8% 0,7%

Source : MPDEPP-CAG, Août 2009

Ce rétrécissement de la croissance économique en 2009 signale que la crise financière et économique 
mondiale n’a pas été sans effets négatifs sur l’économie béninoise. Malgré la chute du niveau de croissance, 
le Bénin a fait des efforts louables en matière de performances   agricoles et de réformes structurelles.

2.2. Maîtrise relative de l’inflation

Les données collectées sur le déflateur du PiB (Produit intérieur Brut) de 1999 à 20092, récapitulées par le 
graphique n°4, rendent compte de la tendance inflationniste qu’a connue le Bénin sur la période. 

1 Prévisions crise publiées par MPDEPP-CAg (Août 2009).

2 Le taux d’inflation de l’année 2009 est une simulation issue du rapport d’impact de la crise financière et économique 
mondiale sur le développement économique et social du Bénin Ministère d’Etat chargé de la Prospective, du Développement, de 
l’Evaluation des Politiques Publiques et de la Coordination de l’Action gouvernementale (MEPDEPP-CAg, août 2009). 
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Graphique n° 4 : Evolution du taux d’inflation annuel moyen de 1999 à 2009

Source : Travaux réalisés à partir des données de l’INSAE, Août 2009)

De l’analyse de ce graphique, il ressort que sur les dix dernières années, le taux d’inflation a évolué en 
dents de scie avec l’enregistrement d’un fort taux en 2008 (soit 7,9%) largement supérieur à l’objectif de 
l’uEMOA fixé à 3% et deux faibles taux de 0,4% en 1999 et 2004 nettement en deçà du seuil de l’uEMOA, 
montrant de très bonnes performances durant ces deux années. 

Le plus fort taux d’inflation de l’année 2008 à la veille de la crise mondiale est dû, à la fois, à la pression sur 
les prix, à la flambée des prix des produits pétroliers et à la hausse de la demande dans les pays sahéliens 
suite à la crise alimentaire (MPDEPP-CAg, Août 2009). 

globalement, le taux d’inflation annuel moyen de 1999 à 2009 se situerait à 3,05%. Cette moyenne, très 
proche du seuil de l’uEMOA, dénote d’un effort de maîtrise des dirigeants sur la période de 1999 à 2009, 
effort qui se justifie par l’analyse comparative présentée par le tableau n°3.

Tableau n°3 : Analyse comparée du taux d’inflation entre 2008 et 2009 

2008
(1)

2009 ecart
5=(1-3)Référence (2) Crise (3) Ecart 4=(2-3)

Variation du déflateur du PIB 7,9% 2,4% 3,5% 1,1% 4,2%

Source : MPDEPP-CAG, Août 2009

Par rapport à l’année 2008 et sur la base de la prévision de la crise du tableau n°3, le taux d’inflation annuel 
moyen gagnerait 4,2 point de pourcentage en 2009. Cette performance renseigne qu’avec l’avènement de 
la crise financière et économique mondiale, tout n’est pas négatif. Cependant, cette situation inflationniste 
n’a pas manqué d’affecter négativement certains ménages. D’après les résultats de l’Analyse globale de 
la Vulnérabilité, de la Sécurité Alimentaire et de la nutrition (AgVSAn, inSAE 2009), les ménages les plus 
touchés sont les ménages urbains, notamment ceux des départements du Littoral et de l’Ouémé. il s’agit 



CINQUIEME  RAPPORT  ALTERNATIF  dEs  OsC

11

de façon spécifique des fonctionnaires/salariés, des travailleurs journaliers, des artisans et des ménages 
vivant de petits métiers, de petits commerces/commerce informel, de la pêche et des activités de transport 
de passagers (taxis-motos par exemple). Les agriculteurs paraissent peu affectés par le fort taux d’inflation 
de 2008. La maîtrise à la baisse de l’inflation en 2009 pourrait soulager les ménages les plus affectés. 

2.2.1. Dégradation continue des équilibres financiers 

Les opérations du Bénin avec l’extérieur sur la période de 1999 à 2008 sont résumées dans le tableau 
n°4. 

tableau n°4 : opérations avec l’extérieur (en % du pIb)

Indicateurs 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

exportations 16,9% 16,6% 14,9% 15,9% 15,2% 14% 13% 15,6% 18,99% 17,46%

Importations 25,5% 21,9% 22,1% 24,2% 23,3% 20,8% 19,9% 22,2% 29,07% 27,02%

balance commerciale -8,6% -5,2% -7,2% -8,2% -7,8% -6,7% -6,6% -6,6% -10,07% -9,57%

taux de couverture 42,5% 38,5% 37,1% 40,1% 38,2% 34,8% 33,1% 37,9% 48,06% 44,47%

balance courante -4,4% -3,4% -3,0% -5,6% -9,3% -7,1% -5,2% -4,6% -8,97% -8,42%

balance globale 1,1% 4,1% 7,1% -2,8% -1,2% -2,9% 2,1% 5,3% 5,91% 1,13%

Source : INSAE, Août 2009

Ce tableau informe que, sur les dix dernières années, la balance commerciale du Bénin reste toujours 
déficitaire et s’est établie à -9,6% du PiB en 2008. Cette tendance confortant la précarité de la position des 
paiements extérieurs montre bien que le Bénin consomme beaucoup plus qu’il ne produit. 

Pour ce qui concerne les opérations financières de l’Etat, la situation est similaire. Le déficit global (base 
ordonnancement) est resté négatif de 1999 à 2008 (inSAE, Août 2009) sauf durant l’année 2007 où il 
s’est inscrit à 1,43% du PiB. Par contre, entre 2007 et 2008, le déficit global (base ordonnancement) s’est 
creusé pour se situer à -3,47% du PiB en 2008. Ce qui pourrait justifier la faiblesse des ressources de 
l’Etat au regard de ces nombreuses charges. A titre illustratif, la masse salariale est passée de 4,0% du PiB 
en 2007 à 4,7% du PiB en 2008. Comparée aux recettes fiscales, cette masse salariale dépasse l’objectif 
de l’uEMOA fixé en dessous de 35% pour s’établir à 35,61% en 2008 contre 32,02% en 2007, 35,60% en 
2006 et 39% en 2005. 

En somme, au regard de ce bref diagnostic des performances de l’économie du Bénin entre 1999 et 
2009, il convient de retenir globalement que l’économie béninoise reste une économie peu diversifiée, 
avec des structures encore fragiles. A cela, il faut ajouter une persistance des déséquilibres financiers 
et un environnement peu incitatif pour les affaires dans un contexte de maîtrise relative de l’inflation 
malgré la crise financière et économique mondiale. Ce tableau peu réconfortant du Bénin laisse entrevoir, 
certainement, des difficultés pour réduire durablement la pauvreté. 
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chapItre 3 : 

SituAtiOn DES OMD Au Bénin En tEMPS DE CRiSE MOnDiALE
Ce chapitre est organisé en cinq (05) sections correspondant aux huit (08) Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD). 

3.1. oMd 1 : eliMiner l’extrêMe pauvreté et la faiM 
Deux cibles sont visées dans cette section. il s’agit de réduire de moitié la proportion de la population 
béninoise vivant en dessous du seuil de pauvreté en faisant passer l’indice de pauvreté à 15% et le nombre 
de personnes souffrant de malnutrition d’ici 2015. 

3.1.1. etat des lieux des cibles retenues 

cible 1 : réduction de moitié de la population béninoise vivant en dessous du seuil de 
pauvreté en faisant passer l’indice de pauvreté à 15% d’ici 2015. 

La performance de cette cible est mesurée par deux indicateurs : 

l’indice de pauvreté monétaire mesuré au Bénin par le niveau des dépenses de consommation des 	
ménages en référence à un seuil de pauvreté ; 

l’indice de pauvreté humaine (iPH-1) défini comme un ensemble de manques c’est-à-dire, 	
impossibilité de vivre longtemps et en bonne santé, de s’instruire, d’avoir des conditions de vie 
décentes, de participer à la vie de la collectivité, etc.

Du point de vue monétaire, les indicateurs habituels3 sont : l’incidence de pauvreté (P0), la profondeur de 
la pauvreté (P1) et la sévérité de la pauvreté (P2) présentées dans le tableau n°5 suivant : 

tableau n°5 : evolution des indices de pauvreté entre 1999/2000 et 2009

année 1999/2000 année 2002 année 2006 année 2007 année 2009 

(P0) (P1) (P2) (P0) (P1) (P2) (P0) (P1) (P2) (P0) (P1) (P2) (P0) (P1) (P2)

milieu de résidence 

urbain 23,30 0,069 0,03 23,60 0,107 0,069 36,50 0,12 0,057 28,31 0,085 0,039 29,49 0,087 0,040

rural 33,00 0,094 0,034 31,60 0,11 0,058 38,30 0,115 0,053 36,08 0,101 0,041 37,20 0,104 0,042

Genre 
masculin 30,40 0,087 0,037 28,70 0,108 0,061 37,37 0,116 0,054 34,66 0,099 0,042 nd nd nd

féminin 24,60 0,069 0,029 26,90 0,113 0,069 36,1 0,109 0,048 26,51 0,077 0,034 nD nD nD

niveau d’instruction 
aucun 31,20 0,092 0,04 33,10 0,119 0,065 41,45 0,133 0,063 35,90 0,094 0,036 nd nd nd

primaire 25,30 0,073 0,031 28,80 0,12 0,074 35,18 0,103 0,046 30,06 0,093 0,043 nD nD nD

3  P0 signifiant l’incidence de la pauvreté ; P1 signifiant la profondeur de la pauvreté 
monétaire et P2 signifiant la sévérité de la pauvreté monétaire
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secondaire 
et technique 20,80 0,061 0,028 17,50 0,079 0,05 26,38 0,068 0,028 32,46 0,11 0,054 nD nD nD

supérieur 20,80 0,061 0,028 6,30 0,021 0,014 11,11 0,037 0,02 4,56 0,007 0,002 nD nD nD

bénin 29,60 0,087 0,039 28,40 0,109 0,063 37,59 0,117 0,055 33,26 0,095 0,040 34,40 0,098 0,041

Source : INSAE, Août 2009 et MPDEPP-CAG, Août 2009

De la lecture attentive de ce tableau, il ressort que l’incidence de la pauvreté monétaire, au plan national, a 
évolué en dents de scie sur la période 1999/2000 
(29,60%) à 2009 (34,40%). Elle a perdu 1,2 point 
en pourcentage en 2002 pour se situer à 28,40% 
avant de s’aggraver en 2006 atteignant un taux de 
37,50% puis, de nouveau, a enregistré une autre 
chute pour se situer à 33,26% en 2007 et sous 
l’influence de la crise financière et économique 
(MPDEPP-CAg) s’est envolée pour s’établir à 
34,40%. Même tendance pour la profondeur de 
la pauvreté (P1) que pour l’inégalité de revenus 
parmi les pauvres (P2).

globalement, l’incidence de la pauvreté monétaire 
au Bénin s’est aggravée sur la période de 1999/2000 à 2009 passant de 29,60% à 34,40% avec une 
persistance dans le milieu rural soit 37,20% en 2009 contre 36,08 en 2007, 38,30% en 2006, 31,60% en 
2002 et 33,00% en 1999/2000 (alors que le milieu urbain se situerait à 29,49% en 2009 contre 23,30% 
en 1999/2000). Environ quatre ménages béninois sur dix seraient pauvres monétairement en 2009 contre 
trois en 1999/2000. 

En effet, une étude comparative de la pauvreté monétaire en milieu urbain et rural entre 2007 et 2009 révèle 
une influence sensible de la crise financière et économique sur l’incidence de la pauvreté, la profondeur de 
la pauvreté et l’inégalité de revenus parmi les pauvres. 

L’incidence en milieu urbain a gagné 1,1872 point de pourcentage tandis que celle en milieu rural n’a 
obtenu que 1,1224 point de pourcentage, signifiant que les ménages urbains étaient plus affectés que 
ceux du milieu rural. Cette situation (MPDEPP-CAg, Août 2009) pourrait s’expliquer par le peu d’influence 
de la crise sur les activités rurales (secteur primaire) alors que les secteurs tertiaires et secondaires 
seraient sérieusement touchés par cette crise. Or, ces deux derniers secteurs concernent plus les ménages 
urbains. 

Même constat pour la profondeur de la pauvreté et l’inégalité de revenus parmi les pauvres sauf qu’ici, ce 
sont les ménages qui seraient plus touchés et l’impact de la profondeur de pauvreté est même supérieur 
à l’impact au niveau national (soit 0,0033 point de pourcentage entre 0,1008% en 2007 et 0,1041% en 
2009) tandis que celui de l’inégalité de revenus parmi les pauvres des milieux ruraux se creuse légèrement 
de 0,0014 point d’indice. 

Si la pauvreté monétaire s’est aggravée entre 1999/2000 et 2009 avec une amélioration depuis l’année 
2006, elle subit l’influence négative de la crise financière et économique en 2009 en comparaison à l’année 
2007. La pauvreté non monétaire analysée à l’aide de l’indice de pauvreté humaine (iPH) a, quant à elle, 
connu une amélioration au plan national entre 2002 et 2007.

encadré n°1 : propos de la ménagère maximilienne akuesson 
Goudou, 

«tomate, oignon, piment, tout est cher. 
Parfois même quand je prends l’argent de 
popote  pour aller au marché, je n’arrive  
plus à acheter les choses. Mon mari 
pense que je n’utilise plus tout l’argent 
avant de préparer. Or si tu vas au marché 

avant tu vas préparer et manger  à ta faim. 
Maintenant ça n’arrive plus». (cotonou, février 2010, 
social Watch-bénin)
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Cette chute sensible de l’iPH signifiant une légère performance de l’indice est liée aux efforts (inSAE, Août 
2009) de l’Etat béninois dans le domaine de la santé des mères et des enfants ainsi qu’à l’accroissement 
des investissements en infrastructures sociocommunautaires, notamment les centres de santé, hôpitaux 
de zone, etc. toutefois, ces progrès sont restés assez modestes par rapport au chemin qui mène au 
rendez-vous de 2015. 

cible 2 : d’ici à 2015, réduire de 50% le nombre de personnes souffrant de malnutrition 

Cette cible est mesurée par la proportion d’enfants souffrant d’une insuffisance pondérale. L’insuffisance 
pondérale rend compte, à la fois, des formes chroniques et aiguës de la malnutrition. Elle est appréciée à 
travers l’indice poids-âge. Les données disponibles (notamment les résultats de l’EDSB 3) montrent qu’en 
2006, l’incidence de l’insuffisance pondérale était de 18,4% ; c’est-à-dire qu’au Bénin, environ un enfant 
sur cinq avait une valeur de poids anormalement plus faible que ce qu’il devrait avoir, en rapport avec son 
âge. 

Ces données indiquent également que le Bénin connaît une détérioration de l’état nutritionnel des enfants. 
L’incidence de l’insuffisance pondérale est passée de 17,9% en 2001 à 18,4% en 2006. Ainsi, contrairement 
au souhait de voir baisser le taux de malnutrition des enfants et de tendre vers le sentier de l’OMD1, il 
convient de noter une aggravation de l’incidence de l’insuffisance pondérale. 

Plus grave, les résultats obtenus à la suite de l’Analyse globale de la Vulnérabilité, de la Sécurité Alimentaire 
et de la nutrition montrent qu’en dépit des efforts considérables consentis par le gouvernement, 12% des 
ménages sont en insécurité alimentaire au niveau national dont les départements du Mono (soit 33%), de 
l’Atacora (soit 29%), du Couffo (soit 27%) et de la Donga (soit 19%). Les personnes à risque d’insécurité 
sont estimées à 1 048 000 personnes soit 13,2% des ménages venant du Zou, du Borgou, de l’Atacora, 
des Collines et en faible proportion de l’Ouémé (AgVSAn, inSAE, Mai 2009). 

tableau n°6 : distribution de l’insécurité alimentaire par département et des estimations de populations correspondantes et taille du 
ménage 

départements population totale1
Insécurité alimentaire (Ia)
Pourcentage (%) Population

Alibori 612 605 2% 10 000
atacora 645 903 29% 186 000
Atlantique 942 471 3% 29 000

Borgou 851 346 11% 92 000
Collines 630 039 12% 75 000
couffo 616 711 27% 167 000
donga 411 538 19% 78 000
Littoral 781 902 2% 14 000

mono 423 265 33% 142 000
Ouémé 859 107 9% 73 000
Plateau 478 612 2% 10 000
Zou 705 315 14% 96 000

national 7 958 814 12% 972 000

Source : INSAE, Mai 2009
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Le même rapport de l’inSAE renseigne également que la population des enfants de 6 à 59 mois est durement 
frappée par cette insécurité alimentaire au Bénin. il indique qu’au Bénin, la situation de la malnutrition 
chronique des enfants est grave. 37% des enfants de 0 à 59 mois sont victimes de retard de croissance 
dont 12,2% de retard de croissance menaçant leur santé et leur survie. il en ressort que les enfants 
souffrant de malnutrition ont un risque 9 fois plus élevé de décès par rapport aux enfants qui n’en sont pas 
victimes. Ce risque accru de mortalité des enfants fragilise davantage les scores, déjà peu réconfortants, 
obtenus en 2006 au plan de l’incidence de l’insuffisance pondérale. Ce tableau s’assombrirait en 2009 avec 
l’avènement de la crise financière et économique mondiale comme le signale l’encadré n°2 ci-dessous. 

Encadré n°2 : Effets de la crise mondiale en 2009 sur la pauvreté et les indicateurs sociaux 

La pauvreté et les performances en matière d’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 
se dégraderont légèrement en 2009. La reprise attendue, pour le début de l’année 2010, rétablira l’indice de 
pauvreté et des indicateurs sociaux aux niveaux où ils étaient en 2007 et 2008. 

Au regard de tout ce qui précède, il convient de dire qu’en dépit de la volonté de l’Etat de sortir les 
populations de l’état de pauvreté, la crise a eu des conséquences néfastes sur leurs conditions de vie. il y 
a donc lieu de s’interroger si les différentes mesures prises par le gouvernement béninois étaient les plus 
appropriées pour juguler la crise.

3.1.2. Quelques mesures et actions de l’etat 

En vue de continuer à assurer la marche de ces deux cibles vers l’échéance de 2015 dans un contexte 
marqué par la crise mondiale, l’Etat a pris un certain nombre de mesures. A titre illustratif, la suppression 
de la tVA et la subvention de certaines denrées alimentaires (25% par exemple pour le riz, le lait et le 
sucre), l’institution du contrôle des prix, la campagne de sensibilisation sur toute l’étendue du territoire 
national, la mise en place de « Boutiques témoins » par l’Office national pour la Sécurité Alimentaire 
(OnASA) dans les 77 communes du pays, et la création d’un Comité national de gestion de la cherté de la 
vie, décentralisé en comités départementaux et communaux. Le Bénin a aussi bénéficié d’importants dons 
de céréales (riz et maïs) et de sucre venant de la Libye et des pays du golfe. 

Mais ces premières solutions n’ont fait qu’enrichir les commerçants qui n’ont pas répercuté les avantages 
issus des exonérations sur les prix des produits de première nécessité vendus aux consommateurs. Les 
commerçants ont continué à vendre cher et se sont fait d’importants bénéfices sur le dos des consommateurs 
et de l’Etat. Les consommateurs surtout les plus pauvres et vulnérables, continuent d’accéder difficilement 
aux produits alimentaires sans bénéficier réellement de l’effet des subventions. Les comités mis en place 
fonctionnent très peu, du fait de l’indisponibilité des ressources financières pourtant promises par l’Etat 
à leur installation. 

Cependant, le gouvernement pour une période de six mois (Décembre 2007-Mai 2008) a mis en place un système de 
suivi plus rapproché de l’évolution des prix des principaux produits importés comme les pâtes alimentaires, la farine 
de blé, la tomate, le sucre, le lait et le riz blanchi. Pour ces produits, l’Etat a décidé de réduire la valeur mercuriale 
devant servir de base au calcul des prélèvements douaniers et fiscaux dans le but de ramener les prix au niveau 
d’avant la hausse. Ce faisant, l’Etat renonce à la perception d’une partie substantielle des recettes douanières et 
fiscales auxquelles sont assujettis ces produits.
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En plus des exonérations, le gouvernement a mis à la disposition de l’OnASA, 480 millions de FCFA pour 
la constitution d’un stock tampon des produits vivriers (maïs, sorgho, riz et soja) : les stocks tampons 
disponibles sont de 2705 tonnes de maïs (dont 2650 tonnes consommables), 130 tonnes de sorgho, 68 
tonnes de soja et 87 tonnes de riz paddy.

L’Etat béninois a aussi mis en œuvre le Programme d’urgence d’Appui à la Sécurité Alimentaire (PuASA) 
et le Programme de Diversification Agricole 
par la Valorisation des Vallées (PDAVV). 

D’autres mesures ont été également 
prises par le gouvernement du Bénin. Au 
nombre de celles-ci, certaines visent à 
renforcer la production agricole 2009/2010, 
l’approvisionnement des marchés, l’accès 
aux aliments, etc. On peut citer entre autres : 

la constitution et la mise en vente 	
d’un stock tampon d’environ 12000 
tonnes de céréales, maïs notamment 
par l’OnASA ; 

la réfection des pistes indispensables 	
à l’évacuation des produits des zones 
excédentaires ; 

le renforcement et la poursuite du 	
PuASA ; 

le déblocage de 12 milliards de francs CFA en vue de l’acquisition d’engrais pour les cultures 	
vivrières ; 

l’allocation de 10 milliards de crédits au PPMA (Programme de promotion de la mécanisation 	
agricole) pour la mécanisation agricole ; 

la poursuite du programme des boutiques témoins ; 	

le renforcement des capacités de stockage public au niveau régional et au niveau des principaux 	
périmètres rizicoles ; 

l’implantation (prochaine) d’une rizerie sur le périmètre rizicole de Malanville pour assurer la 	
transformation.

Les institutions internationales de leur côté ont aussi appuyé le gouvernement béninois.

A titre illustratif, il s’agit entre autres : 

1- Du Programme Alimentaire Mondiale (PAM) qui a contribué à juguler les effets de la crise à travers la 
mise en exécution des actions dont celles relatives aux deux projets suivants : 

le projet d’alimentation scolaire d’un montant de 18 millions uSD pour la période 2004-2009, vise 	
la promotion de l’éducation formelle et non formelle des enfants et des jeunes ; 

Encadré n°3 : Bertrand Gbafonou, Entrepreneur, 
TP) 

«dès lors  que la crise  est arrivée, vous 
savez qu’une fois que le prix du baril de 
pétrole augmente, systématiquement la 
position de l’énergie connaît un coût et par 
voie de conséquence tout ce qui sort des 

usines également  connaît  une hausse. Les maîtres 
d’ouvrage  ne peuvent plus continuer leurs ambitions; 
il y a blocage. Les projets  qui  sont nécessairement  
prévus ne peuvent plus aller à leur terme. Il y a certains  
qui, systématiquement, ont arrêté les chantiers, ce 
qui nous a causé suffisamment de tort parce qu’on a 
déplacé les machines sur les chantiers ansi que les 
ouvriers, et brusquement tout s’est arrêté». (Cotonou, 
Février 2010, Social Watch-Bénin)
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le projet d’appui nutritionnel aux ménages affectés par le ViH/SiDA d’un coût total de 4 millions 	
uSD pendant la période 2006 à 2009, a pour but l’appui nutritionnel aux ménages affectés par 
le ViH/SiDA, afin de réduire l’impact de la maladie sur les groupes rendus vulnérables par la 
pandémie.

2-  De l’uniCEF qui, dans le cadre du Système des nations unies et de l’assistance humanitaire, travaille 
avec les autorités nationales pour améliorer la prévention et la réponse aux urgences, en ciblant les 
réponses spécifiques à la situation des enfants et des femmes.

3-  De la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) qui a accordé un prêt d’une valeur de neuf 
milliards de francs CFA au Bénin. Ces fonds serviront à aménager et mettre en valeur environ 23 hectares 
de bas-fonds pour la riziculture et le maraîchage pour améliorer les revenus des populations. 

3.1.3. Quelques défis et propositions de recommandations 

Cette analyse de l’extrême pauvreté et de la faim au Bénin dans un contexte de crise mondiale en 2009 
révèle que le Bénin a encore du chemin à parcourir. 

Concrètement, il a été noté avec la crise que : 

le panier de la ménagère n’est plus garni. Les populations se sont vues obligées d’épuiser leurs 	
économies et sont incapables d’investir dans l’éducation, l’alimentation et la santé de leur famille 
ainsi que dans les infrastructures ;

le coût des matériaux de construction a augmenté avec comme corollaire le blocage de beaucoup 	
de chantiers des Communes au grand dam des populations à la base. L’Etat central, quant à lui, 
a dû recourir à son pouvoir régalien pour acquérir les matériaux de construction et continuer les 
grands travaux.

Du coup, malgré les énormes efforts du gouvernement béninois, plusieurs défis majeurs restent à relever et 
peuvent se résumer en quatre points principaux selon le document contributif du Programme des nations 
unies pour le Développement (PnuD, juillet 2009, p.10) aux résultats appréciables du gouvernement du 
Bénin au cours des dix dernières années. il s’agit notamment : 

de l’accès aux infrastructures économiques (logement, santé, eau et électricité, 	
télécommunications) ; 

de l’accès aux facteurs de production ; 	

du statut migratoire : le statut migratoire exerce aussi une influence positive sur le niveau de vie 	
des ménages à cause des transferts de flux financiers qui permettent d’améliorer le bien-être et 
de réduire la pauvreté ; 

de la taille des ménages, l’âge du chef du ménage, le niveau d’instruction et le sexe du chef du 	
ménage : globalement, le niveau d’instruction du chef de ménage influence de façon positive le 
niveau de vie du ménage. Les chefs de ménage qui sont sans éducation ont moins de chance de 
connaître une amélioration de leur niveau de vie. 

Face à la situation de cet OMD et aux défis à relever, quelques recommandations ont été formulées : 

Aux autorités à divers niveaux de l’appareil d’Etat : 
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Mettre fin à la tendance en dents de scie du sentier de l’OMD1 en appliquant davantage la 	
démarginalisation par le droit dans le strict respect des dispositions du pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels ; 

Respecter de manière durable les engagements pris aux sommets de Maputo en 2003 et d’Abuja 	
en 2005 de porter à 10% la part allouée à l’agriculture dans le budget général de l’Etat; 

Continuer d’associer effectivement et efficacement le secteur privé aux réformes structurelles 	
nécessaires à l’amélioration de la compétitivité et de la diversification de l’économie afin de l’inciter 
à créer de plus en plus la richesse et les emplois. 

3.2. oMd 2 et 3 : assurer une éducation priMaire pour tous et proMouvoir l’égalité des 
sexes ainsi que l’autonoMisation des feMMes 

3.2.1. etat des lieux des cibles retenues

cible 3 : assurer l’instruction pour tous les enfants en âge d’aller à l’école d’ici à 2015

Deux indicateurs permettent d’apprécier cette cible. il d’agit (i) du taux net de scolarisation dans le primaire, 
de (ii) la proportion d’écoliers commençant la première année d’études dans l’enseignement primaire et 
achevant la cinquième. 

L’examen des statistiques scolaires révèle que d’une manière générale, des progrès ont été réalisés au 
niveau de l’enseignement primaire. Le taux brut  d’admission est passé de 119% à 143% et le taux brut de 
scolarisation (tBS) de 98% à 104% entre 2007 et 2008 avec des disparités suivant le sexe et les régions 
(Départements et Communes). Cependant, l’analyse de la scolarisation à l’aide du taux d’achèvement du 
primaire illustré au graphique n° 5 met en évidence que les chances des apprenants d’avoir accès aux 
différentes classes se sont compromises.  

Graphique n° 5: evolution du taux d’achèvement au primaire

Source : Travaux réalisés à partir des données de l’INSAE, Août 2009
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En effet, sur 100 enfants qui entrent à l’école, en classe de Ci, si environ 67 (soit 76 garçons contre 57 
filles) ont accédé à la classe de CM2 en 2007, pour l’année 2008, c’est plutôt environ 61 enfants (soit 
69 garçons contre 53 filles). La scolarisation des filles au Bénin est toujours faible car au niveau de 
l’enseignement sur le plan national, il est dénombré et ce avec constance huit (8) filles pour dix (10) 
garçons scolarisés (PnuD-Bénin, juillet 2009). 

D’après le rapport « impact de la crise financière et économique mondiale sur le développement économique 
et social du Bénin (MPDEPP-CAg, Août 2009, pages 113 et 117-118) le taux brut de scolarisation au 
primaire s’établirait à 99,5% en 2009 contre 104,27% en 2008, 98,48% en 2007, 92,99% en 2006 et 
94,8% en 2005. C’est dire que la tendance à la hausse depuis ces dernières a été affectée contre tout 
attente par la crise mondiale. 

cible 4: eliminer les disparités en genre au primaire et au secondaire d’ici 2005 

et à tous les niveaux de l’enseignement avant 2015

Quatre indicateurs permettent d’apprécier l’évolution de cette cible : 

rapport filles/garçons dans l’enseignement primaire, secondaire et supérieur, respectivement ; 	  

taux d’alphabétisation des femmes de 15 à 24 ans par rapport à celui des hommes ; 	  

pourcentage de salariées dans le secteur non agricole qui sont des femmes ; 	  

proportion de sièges occupés par des femmes au parlement nationa	 l. 

femmes et pouvoir : persistence d’une marginalisation voulue par les hommes a) 

Les différences naturelles entre les hommes et les femmes ne devraient en aucune manière constituer 
un prétexte occasionnant l’oppression ou la discrimination sexiste comme c’est souvent le cas dans 
le monde. Au contraire, une complémentarité assurant  l’épanouissement, le respect mutuel, ainsi que 
l’égalité des droits et les mêmes chances pour tous Friedrich Ebert Stiftung (FES-Bénin), février 2008) est 
nécessaire.  

D’après le livre blanc de la femme : « Femmes du Bénin au cœur de la dynamique du changement social» 
(FES-Bénin, février 2008), le pourcentage de femmes au sein de l’équipe gouvernementale a fluctué entre 
1991 et 2008 de 10% à 23,08% traduisant une faible représentativité des femmes. Mieux, le livre blanc 
souligne que cette situation peut se dégrader de façon drastique d’un gouvernement à l’autre du fait 
que la question de représentation des femmes au sein du gouvernement central relève du bon vouloir 
du Président de la République. Les femmes se retrouvent souvent à des postes tels que le ministère en 
charge de la famille, de l’enfant et des affaires sociales, le ministère de la santé, les ministères en charge 
des enseignements, le ministère du commerce. Dans le même temps, le ministère de la coordination de 
l’action du gouvernement (ministère d’Etat), le ministère de la justice, les ministères de souveraineté à 
savoir les ministères de la défense, de la sécurité intérieure, des finances et de l’économie et des affaires 
étrangères (sauf le premier gouvernement du Président Yayi BOni) et des ministères techniques tels 
que ceux s’occupant des mines, des travaux publics et transports, du travail et de la fonction publique 
restent une chasse gardée des hommes comme pour signifier que la femme béninoise n’est pas encore 
véritablement prête pour diriger. Pourtant, son rôle dans la vie politique du pays n’est plus à démontrer. 
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A l’Assemblée nationale, comme le montre le graphique n°6, la situation est ahurissante. Ce graphique 
retrace la très grande sous représentativité de la femme qui a connu une sensible amélioration au deuxième 
mandat de 1995-1999 avant de se dégrader à la troisième et rester constante à la quatrième. 

Même tendance de sous-représentation des femmes dans les autres institutions de la République illustrées 
par le tableau ci-après:

tableau n°7 : evolution des membres de quelques institutions de la république 

Mandatures Hommes Femmes

Membres de la Cour Constitutionnelle par sexe 

1ère mandature 85,72% 14,28%

2ème mandature 71,43% 28,57%

3ème mandature 71,43% 28,57%
4ème mandature 71,43% 28,57%

Membres de la Haute Cour de Justice par sexe 

1ère mandature 92,31% 7,69%
2ème mandature 92,31% 7,69%
Membres du Conseil Economique et Social 
1ère mandature 96,67% 3,33%
2ème mandature 93,33% 6,67%
3ème mandature 93,33% 6,67%

Graphique n° 6 : Evolution des effectifs des parlementaires du Bénin par sexe

Source : FES-Bénin, 2008

Le choix des membres de la Cour Constitutionnelle (moins de 30% pour les quatre mandats de 1993 à 
2013), la Haute Cour de Justice (constant autour de 7,69% de 1999 à 2008) et le Conseil Economique 
et Social (variant de 3,33% à 6,67% de 1999 à 2009) étant influencé majoritairement par les acteurs 
animant le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, reste la chasse gardée des hommes, il ne pouvait en être 
autrement. Cependant, la Cour Constitutionnelle (les trois premiers mandats) et la Haute Cour de Justice 
ont connu, par exemple, des femmes à leurs commandes qui ont fait la fierté du pays. 



22

CINQUIEME  RAPPORT  ALTERNATIF  dEs  OsC

Concernant également la participation des femmes à la gestion des affaires publiques au niveau local, la 
situation est peu reluisante. A titre indicatif, le tableau n°8 fournit une parfaite démonstration en valeur 
absolue et tendance de la représentation des femmes dans la gestion des affaires publiques au niveau 
local. 

tableau n° 8 : effectif comparatif de la représentation des femmes conseillères aux élections communales et municipales de 2002 et 2008 

départements

nombre de conseillers en 2002 nombre de conseillers en 2008
accroissement du 

nombre de femmesTotal Nombre de 
femmes

% de 
femmes Total Nombre de 

femmes
% de 

femmes
alibori 94 1 1,06% 113 2 1,76% 0,70%
atacora 117 3 2,56% 163 4 2,45% -0,11%

atlantique 134 10 7,46% 155 8 5,16% -1,01%

borgou 126 5 3,96% 159 15 9,43% 5,47%

collines 90 2 2,22% 116 3 2,58% 0,36%

couffo 102 3 2,94% 117 1 0,85% -2,90%

donga 60 1 1,66% 74 2 2,70% 1,04%

littoral 82 1 1,21% 49 5 10,20% 8,99%

mono 45 6 13,33% 91 1 1,09% -12,24%

ouémé 139 4 2,87% 160 8 5% 2,13%
plateau 82 5 6,09 97 7 7,21% 1,12%
Zou 129 4 3,10% 141 4 2,83% -0,27%

total 1200 45 3,75% 1435 60 4,18% 0,43%

Source : FES-Bénin, 2008

globalement, bien que, de sensibles améliorations aient été enregistrées entre 2002 et 2008 soit 0,43%, 
l’analyse de ce tableau révèle de profonds malaises quant à la participation des femmes à la vie politique 
locale alors qu’elles sont majoritaires dans la 
société. A quel développement local peut-on 
s’attendre si déjà le groupe qui fait plus de la 
moitié de la population est systématiquement 
écarté de la gestion des affaires publiques 
locales ? Si hier l’analphabétisme et les 
pesanteurs socioculturelles étaient souvent 
évoqués pour expliquer l’obstracisme dont 
sont victimes les femmes, la situation a 
notablement évolué dans la vie politique 
pour un tel résultat obtenu en 2008. C’est 
dire qu’en amont, un travail de changement 
de mentalité doit être engagé au sein de la 
population en général; on pourrait envisager 
l’adoption d’une loi instituant l’approche/
quota pour espérer un jour voir la tendance inversée. La société n’est pas encore prête à voir la femme au 
pouvoir. Du coup, cette mentalité, faisant son petit chemin de bonheur, a finalement gagné toute la sphère 
publique au point où la situation discriminatoire au plan d’emploi dans la fonction publique reste encore 

Graphique n° 7 :  evolution de l’effectif des ape par sexes de 2000 à 2008
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une utopie en dépit des efforts réalisés relatifs au retournement du déséquilibre du système scolaire resté 
longtemps en défaveur des filles. 

accès à la fonction publique : des actes à la parole, la patience des femmes risque de durer b) 
encore longtemps 

Au plan d’emploi dans la fonction publique, la marginalisation cuisante des femmes observée depuis 
longtemps tarde à s’inverser. Le graphique n°7 donne une illustration de l’évolution des effectifs désagrégés 
par sexe des Agents Permanents de l’Etat de 2000 à 2008. 

Le graphique ci-dessus révèle simplement que le recrutement sensible au genre dans la fonction publique, 
n’est pas encore une réalité. Le pourcentage de représentation des femmes parmi les Agents Permanents 
de l’Etat a fluctué de 27,84% en 2000 à 28,34% en 2008, soit 0,50 point de pourcentage durant neuf (09) 
ans. Mieux, ce pourcentage est toujours resté en dessous de celui de 2000 jusqu’en 2007 avant de connaître 
une sensible amélioration signifiant simplement que l’Etat même, piétine les femmes béninoises. 

Accès des filles à l’éducation : Une dynamique en voie d’étouffement au maternel et au c) 
primaire mais lente au secondaire et en dents de scie au supérieur 

Dans le secteur éducatif, la scolarisation des filles occupe une place de choix dans les politiques 
publiques. Cela est d’autant plus vrai que de 1989 par exemple, le taux de scolarisation des 
filles au primaire est passé de 42,31% à 86,09% en 2006. Cependant, des disparités persistent 
toujours entre les sexes et même, certains ordres d’enseignement enregistrent des chutes de 
performances. La performance est présentée par le graphique n°8.

 Graphique n°8: Accès désagrégé par ordre d’enseignement des filles à l’éducation au Bénin

Ce graphique, à l’observation, indique les performances obtenues dans chacun des ordres 
d’enseignement : 

-  Dans l’enseignement maternel, qui prend en charge les enfants de 36 à 60 mois, la tendance observée 
est plutôt favorable. La parité entre garçons et filles est carrément un succès de 1999 à 2008 sauf 
qu’une sensible chute est notée en 2007 et en 2008. Environ 10 filles pour 10 garçons sont dans les 
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écoles maternelles aujourd’hui. L’analyse du taux brut de préscolarisation affiche une reprise à la 
hausse qui est à l’avantage de la petite fille comme le montre le tableau n°9. 

tableau n°9 : evolution du taux brut de préscolarisation (%) dans l’enseignement maternel 

taux brut de préscolarisation 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

masculin (%) nd nd nd nd nd nd nd nd 3,57 4,44 7,58

féminin (%) nd nd nd nd nd nd nd nd 3,75 4,50 7,58

ensemble (%) 4 5 6 7,4 8,9 11 3,19 4,01 3,66 4,47 7,58

Source : INSAE, Août 2009 ; nd=non disponible 

Cette tendance du taux de préscolarisation favorable aux filles cache cependant des disparités en valeur 
absolue de l’inégal accès entre les deux sexes présenté par le tableau n°10. 

tableau n°10 : evolution de l’effectif par sexe dans l’enseignement maternel (valeur absolue)

effectif 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

masculin 14 534 18 296 22 375 28 167 34 445 43 363 11 198 13 952 15 492 19 764 34 592

féminin 13 517 17 016 20 810 26 197 32 036 40 329 10 824 13 721 15 708 19 372 33 434

ensemble 28 051 35 312 43 185 54 364 66 481 83 692 22 022 27 673 31 200 39 136 68 026

Source : INSAE, Août 2009

En effet, l’effectif préscolarisé de 1998 à 2003 est supérieur à celui de 2004 à 2008 en corrigeant l’écart 
constaté entre les garçons et les filles. L’effort qui est fait dans ce sens doit être poursuivi et accéléré, pour 
asseoir durablement la reprise de la tendance amorcée en 2007. 

- Dans l’enseignement primaire, la tendance est plutôt à l’étouffement des performances réalisées. D’environ 
6 filles pour 10 garçons en 1999 évoluant à environ 10 filles pour 10 garçons en 2006, la situation s’est 
dégradée pour se situer à environ 8 filles sur 10 garçons en 2007 et rester invariable en 2008. Pour ce qui 
est de l’analyse sous l’angle de l’effectif des élèves, le tableau n°11 met à nu des disparités qui méritent 
d’être prises au sérieux. 

tableau n°11 : evolution de l’effectif par sexe dans l’enseignement primaire (valeur absolue)

effectif 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
masculin 530601 549601 602683 626987 687240 731113 754987 744047 754115 810643 872159

féminin 330423 357782 404800 427942 484566 528424 564661 574103 602703 663563 728987

ensembl 861024 907383 1007483 1054929 1171806 1259537 1319648 1318140 1356818 1474206 1601146

Source : INSAE, Août 2009

Cette situation n’est pas encourageante en ce qui concerne les filles en ce moment de crise financière 
et économique où l’investissement dans le secteur de l’éducation comme dans d’autres secteurs 
sociaux d’ailleurs, serait affecté négativement. Le maintien de la performance de l’année 2006 devient 
une obligation absolue pour l’Etat ainsi que la réalisation de la parité des effectifs avec une évolution 
rapide de part et d’autre. D’où, la nécessité d’accroître les investissements. La nation tout entière en tirera 
d’énormes profits car, cet ordre d’enseignement vise l’éveil de l’esprit de l’enfant, sa formation physique, 
intellectuelle, civique et morale, l’éveil de son esprit d’initiative et de son sens critique. Ceci permettra 
d’assurer à l’enfant une acquisition des connaissances et compétences de base favorisant plus tard ses 
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apprentissages. Ainsi, à travers l’enseignement primaire, l’enfant met en valeur son potentiel productif par 
le développement de son intelligence traduisant sa facilité d’insertion dans les activités économiques.

-  Au secondaire comme au supérieur, la tendance indique une performance plutôt lente.  Des efforts 
doivent être consentis par les acteurs éducatifs pour relever un tel défi. 

alphabétisation des adultes : la marge de manœuvre des femmes reste toujours faible d) 
Au plan de l’alphabétisation des adultes, les statistiques disponibles au niveau national (tableau n°12) 
montrent que les femmes béninoises ne sont toujours pas logées à la bonne enseigne. 

tableau n°12 : evolution du taux d’alphabétisation des adultes (15 ans et +) de 1979 à 2007

alphabétisation des adultes 1979 1992 2002 2004 2005 2007
Alibori 13,7% 12,6% 10,5% 30,49% 39,14% 14,6%
Atacora 10,8% 10,9% 14,1% 24,77% 26,92% 19,9%

Atlantique 39,9% 18,6% 40,1% 34,43% 25,28% 44,8%

Borgou 13,7% 21,4% 22,9% 29,41% 28,61% 32,3%
Collines 17,3% 13,6% 29,9% 41,44% 38,84% 41,3%
Couffo 22,2% 26,1% 19,6% 26,77% 25,87% 30,7%
Donga 10,8% 13,8% 18,0% 34,16% 35,56% 28,1%
Littoral 17,3% 27,5% 69,0% 68,52% 67,42% 84,3%

Mono 39,9% 54,8% 35,3% 49,76% 46,11% 37,7%

Ouémé 24,8% 18,1% 40,1% 47,4% 44,1% 46,0%

Plateau 24,8% 32,4% 22,2% 31,36% 30,46% 25,0%
Zou 22,2% 25,3% 32,6% 32,96% 26,06% 36,1%

Bénin 22,8% 24,4% 32,6% 35,38% 44,03% 39,50%

Source : INSAE, Août 2009

Le décryptage de ce tableau révèle que le taux d’alphabétisation des adultes (15 ans et plus) a une tendance 
à la hausse de 1979 à 2007 soit de 32,6% à 44,03% avant de chuter en 2007 pour se situer à 39,50%. 
Ceci signifie que le faible taux d’alphabétisation des adultes se creusant davantage assombrit l’avenir des 
femmes. Cet avenir est illustré par les données du tableau n°13 qui permet d’avoir une idée de l’état des 
lieux du taux d’alphabétisation des femmes par département et au niveau national de 1979 à 2002. C’est 
un taux plutôt faible en augmentation certes, mais largement en dessous de celui des hommes. Ainsi, si 
cette tendance se confirmait, la baisse générale de ce taux au niveau national affecterait certainement celui 
des femmes. D’où, la marge de manœuvre de ces dernières resterait toujours faible. 

tableau n°13 : evolution du taux d’alphabétisation des adultes par sexe (15 ans et plus)

départements
1979 1992 2002

Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total Masculin Féminin Total
alibori 19,5% 7,9% 13,7% 18,4% 6,9% 12,6% 15,4% 5,9% 10,5%
atacora 15,9% 6,1% 10,8% 16,0% 5,9% 10,9% 21,7% 7,6% 14,1%

atlantique 52,7% 28,1% 39,9% 26,2% 11,4% 18,6% 55,4% 27,1% 40,1%
borgou 19,5% 7,9% 13,7% 28,6% 14,1% 21,4% 30,9% 15,2% 22,9%



26

CINQUIEME  RAPPORT  ALTERNATIF  dEs  OsC

collines 29,1% 7,4% 17,3% 22,9% 5,6% 13,6% 42,9% 18,9% 29,9%

couffo 32,9% 13,2% 22,2% 35,8% 17,1% 26,1% 35,0% 8,8% 19,6%

Donga 15,9% 6,1% 10,8% 20,0% 7,5% 13,8% 26,6% 10,2% 18,0%

Littoral 29,1% 7,4% 17,3% 40,6% 15,0% 27,5% 81,0% 57,2% 69,0%

Mono 52,7% 28,1% 39,9% 66,3% 43,9% 54,8% 54,2% 20,0% 35,3%

Ouémé 36,3% 14,9% 24,8% 26,6% 10,3% 18,1% 55,6% 27,4% 40,1%

Plateau 36,3% 14,9% 24,8% 44,2% 21,7% 32,4% 34,4% 12,7% 22,2%

Zou 32,9% 13,2% 22,2% 35,8% 16,2% 25,3% 47,1% 21,4% 32,6%

Bénin 32,6 14% 22,8% 33,4% 16,0% 24,4% 45% 21,9% 32,6%

Source : INSAE, Août 2009

3.2.2. Quelques mesures et actions de l’etat 
L’Etat Béninois soucieux des engagements pris tant aux niveaux national qu’international en matière 
d’éducation pour tous, a pris des mesures et actions pour venir à bout de la crise mondiale. Quelques-
unes de ces mesures et actions sont énumérées ici : 

la poursuite de la mise en œuvre du Programme de  construction en urgence de 6000 salles de 	
classe ;

la poursuite de la mise en œuvre des Programmes de Construction, de Réhabilitation et 	
d’Equipement de Salles de Classe dans les Ecoles Primaires Publiques, de Construction et 
d’Equipement de Salles de Classe dans les Ecoles à Discontinuité Educative (PROCEDE) et de 
Construction et d’Equipement des Ecoles dans les Zones Frontalières et Lacustres (ZOFROLA) ;

le renforcement et l’extension des cantines scolaires avec un crédit de 1,4 milliards de francs CFA 	
en 2009 ;

la prise en charge des salaires des enseignants ex-communautaires et leur reversement dans la 	
catégorie des Agents Contractuels de l’Etat ;

le renforcement de la prime d’incitation à la fonction enseignante ;	

la suppression de toutes les formes de souscriptions fantaisistes imposées aux parents 	
d’élèves ; 

l’ouverture de six écoles normales d’instituteurs à Dogbo, Kandi, Allada, Abomey Djougou et 	
Porto-novo pour accroître la qualité de l’enseignement ; 

la mise en service et le renforcement de la Direction de l’inspection Pédagogique ; 	

la poursuite du programme FASt-tRACK sous financement des PtF bien que celui-ci ait eu du 	
mal à se mettre en place.

En dépit de ces mesures et actions entreprises ainsi que celles des années antérieures, l’éducation pour 
tous et la promotion de l’égalité des sexes ainsi que l’autonomisation des femmes sont confrontées à des 
contraintes et défis. 
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3.2.3. Quelques défis et propositions de recommandations 
Au plan de l’enseignement primaire, les indicateurs examinés montrent que la crise financière et économique 
a compromis davantage la marche du Bénin vers l’atteinte des OMD 2 & 3. En plus de cette situation, les 
indicateurs affichent également que des défis relatifs aux disparités selon les sexes et les régions doivent 
mobiliser les acteurs de l’éducation au Bénin. il est noté  une discrimination des filles dans le secteur de 
l’éducation de base, en dépit des efforts louables engagés par l’Etat. Comparées aux garçons (FES-Bénin, 
2008), ce sont les filles qui sont encore moins scolarisées, qui ont le plus faible taux de promotion, le plus 
faible taux d’achèvement, le plus fort taux de redoublement et le plus fort taux d’abandon. 

En outre, des abattements de crédits d’investissement de plusieurs programmes importants enregistrés 
en 2009 tel que le Programme d’intégration scolaire des enfants handicapés (soit 75%) hypothèque les 
performances obtenues. 

Par ailleurs, les suspensions intempestives du Système intégré de gestion des Finances Publiques (SigFiP) 
n’ont pas permis en 2009, d’exécuter convenablement les différents programmes et projets inscrits aux 
Programmes d’investissement Publics (PiP). C’est à croire que face aux difficultés de trésorerie, le système 
est discrètement mis en suspens dans le but de réguler les dépenses publiques. 

Ainsi, les principaux goulots d’étranglement à un meilleur impact des actions de l’éducation pour tous 
au Bénin doivent être levés immédiatement, surtout dans ce contexte marqué par la crise financière et 
économique mondiale. il s’agit notamment de :

Poursuivre la maîtrise de l’application de la mesure de gratuité de l’école en palliant  l’insuffisance 	
encore notoire d’infrastructures d’accueil et d’enseignants qualifiés ou non, la faiblesse ou le 
défaut de communication et d’informations suffisantes pour expliquer le contenu du concept de 
la gratuité ; 

Mettre véritablement en application le « Document de politique de recrutement et d’affectation 	
des enseignants dans les milieux ruraux » élaboré par le SPSF/DPS du Ministère en charge de 
l’éducation. Ceci favoriserait de meilleures conditions de travail et accroîtrait la qualité de l’éducation 
en zone rurale. Cela limiterait également les disparités régionales qui affectent sérieusement les 
performances réalisées ; 

Accélérer l’application des mesures prises en sanctionnant convenablement les auteurs d’abus 	
tels que le harcèlement sexuel en milieu scolaire, et autres ; 

Améliorer le taux d’exécution des réalisations (physiques ou financières) dans le secteur de 	
l’éducation ; 

Poursuivre l’augmentation de la part allouée au secteur de l’éducation dans le budget général de 	
l’Etat ; 

Associer les bénéficiaires des projets/programmes du secteur éducatif lors de leur élaboration, 	
planification, exécution et suivi-évaluation. Ceci faciliterait une meilleure appropriation des acquis 
surtout par les élus locaux censés en assurer la durabilité dans leurs localités. 

Lorsqu’on s’en tient aux statistiques, l’autonomisation de la femme au Bénin est loin d’être une réalité. 
Malgré son effectif dépassant la moitié de la population béninoise, la femme participe très peu à la gestion 
des affaires publiques. Sur le plan du processus de prise de pouvoir, l’existence d’un système de quotas 
officiel serait opportune afin d’inverser durablement la tendance actuelle. Ainsi, les décideurs politiques 
devront : 
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Continuer les démarches pour l’adoption et la promulgation d’une loi visant la parité en vue de 	
l’implication des femmes dans le processus de prise de décision au Bénin. 

Au plan de l’alphabétisation des adultes, les statistiques sont peu reluisantes. Ainsi, les défis à relever 
concernent surtout l’offre d’alphabétisation et la stimulation plus adéquate de la demande en formation. il 
s’avère alors urgent pour le gouvernement de :

Poursuivre le travail engagé en augmentant les investissements dans ce sous-secteur sur la base 	
de l’approche de démarginalisation par le droit ; 

Accélérer la promotion des centres de formation, d’information et d’éducation des femmes. 	

3.3. oMd 4, 5 et 6 : réduire la Mortalité des enfants de Moins de 5 ans/aMéliorer 
la santé Maternelle/coMbattre le vih/sida, le paludisMe et 
d’autres Maladies

3.3.1. etat des lieux des cibles retenues 

Quatre cibles sont identifiées pour surveiller la performance de ces OMD :

cible 5 : réduire le taux de mortalité infanto-juvénile de 166.5 pour mille en 1996 à 90 
pour mille en 2015. 

cible 6 : réduire le taux de mortalité maternelle de 498 en 1996 à 390 pour cent mille 
naissances vivantes en 2015. 

cible 7 : d’’ici à 2015 avoir stoppé la propagation du VIh/sida et commencé à inverser la 
tendance actuelle. 

cible 8 : d’ici à 2015, avoir maîtrisé le paludisme et autres grandes maladies, et avoir 
commencé à inverser la tendance actuelle. 

Le tableau n°14 fait le récapitulatif des indicateurs de performance de ces cibles. 

tableau n°14 : evolution des indicateurs ciblés de 2002 à 2008 

Indicateurs 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Quotient de mortalité infantile (%) 90 68 66,8 65,6 64,4 62,9 nD

Quotient de mortalité juvénile (%) 146,4 107,2 105,1 102,9 100,8 97 nD
Proportion des enfants de 0-11 mois vaccinés contre la rougeole 97 96,9 86 85 90 nD nD
Ratio de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances) 292 224 193 230 397 179 146
Proportion d’accouchements assistés (%) 73 75,8 76 75 83,3 82 82

taux de consultation prénatale 76,5 90,2 92,3 90,9 91 96 94

taux d’utilisation des méthodes de contraception moderne (%) 15,6 12,9 16,4 10,1 12,5 7 11,8

Prévalence du ViH/SiDA chez les femmes de 15-24 (%) 1,7 1,9 1,3 2,2 nD nD nD

nombre d’enfants orphelins du SiDA nD nD 6540 6850 nD nD nD
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Prévalence du ViH/SiDA 1,9 2 2 2,1 2 1,7 1,8
incidence du paludisme (1000 habitants)2 116,4 132 133,8 123 138,6 149 121

incidence de la tuberculose (1000 habitants) 3,29 4,5 3,57 4,2 3,18 3,4 4,4

Proportion des cas de tuberculose détectés et soignés dans le 
cadre du traitement sous surveillance 100 100 100 100 nD nD nD

taux de fréquentation des services de santé (%) 35 38 39 37 44 46 45,2

Proportion de ménages disposant de latrines (%) 28,9 28,9 28,9 28,9 28,9 nD nD

Proportion de la population ayant accès à une source d’eau potable (%) 61,1 61,9 61,9 61,9 61,9 nD nD

Source : INSAE, Août 2009

La situation sanitaire de la mère, du nouveau-né et de l’enfant est caractérisée par la baisse lente et la 
persistance à un niveau élevé des indicateurs de morbidité et de mortalité malgré une couverture satisfaisante 
des soins maternels. Le ratio de mortalité maternelle est de 397 décès maternels pour 100.000 naissances 
vivantes en 2008 pour une cible OMD de 390 décès maternels pour 100.000 naissances vivantes en 
2015. 

En outre 9 femmes sur 10 utilisent les services de consultations prénatales mais près de 22% des 
naissances surviennent encore à domicile surtout dans le nord du pays, en milieu rural (26%) et dans 
les ménages les plus pauvres (43%). Les besoins en soins obstétricaux d’urgence satisfaits sont encore 
faibles soit 22,9%. La proportion d’accouchements assistés est de 82% en 2008 contre une cible OMD 
de 100% en 2015.

La prévalence contraceptive demeure faible 11,8 pour 100 en 2008. il persiste des pratiques néfastes à 
la santé de la femme et de la jeune fille comme les mutilations génitales féminines. La mortalité infanto-
juvénile a baissé de 100,8 à 94,9 pour 1000 naissances vivantes de 2006 à 2008. 

L’Enquête Démographique et de Santé (EDS iii), entre 2001et 2006, révèle que sur 1000 enfants qui 
naissent, 67 décèdent avant d’atteindre leur premier anniversaire : 32%o entre 0 et 1 mois et 35 %o entre 
1 et 12 mois exacts. Par ailleurs, on note que pour 1000 enfants ayant atteint leur premier anniversaire, 
62 décèdent avant d’atteindre leur cinquième anniversaire et, globalement sur 100.000 naissances, 125 
décèdent avant d’atteindre leur cinquième anniversaire. Cette tendance  risque de porter atteinte à la 
réalisation de l’OMD n°4 « Réduire le taux de mortalité infanto-juvénile de 166,5 pour mille en 1996 à 
65 pour mille en 2015 ». Ainsi, des efforts accrus devront être fournis pour permettre au Bénin d’être au 
rendez-vous de 2015.

Bien que la couverture en infrastructures sanitaires soit améliorée, beaucoup de femmes meurent en 
voulant donner la vie. Selon les données de l’Enquête Démographique et de Santé iii, le taux de mortalité 
maternelle (tMM) est estimé à 397 décès maternels pour 100 000 naissances vivantes pour la période 
1999-2006. il faut noter que la mortalité maternelle a diminué d’au moins 5% sur les 10 dernières années, 
mais reste encore à un taux élevé et risque de ne pas permettre au Bénin d’atteindre l’OMD n°5 en 2015 à 
savoir « Réduire le taux de mortalité maternelle de 498 en 1996 à 390 pour 100 000 naissances vivantes 
en 2015 »

Pour ce qui concerne la prise en charge des maladies transmissibles, il faut d’abord signaler que plus de 
70% de la morbidité sont imputables à ces maladies. La prévalence du ViH/SiDA s’est stabilisée autour de 
2 pour 100 de 2006 à 2007 avant d’atteindre le niveau satisfaisant de 1,8 pour 100 en 2008. La prévalence 
de l’infection par le ViH/SiDA selon les données de la surveillance sentinelle auprès des femmes enceintes 
investiguées tous les ans, montre une stabilisation de l’épidémie et oscille autour de 2.0% depuis 2002 
(2,0% en 2002, 2003 et 2004, 2.1% en 2005, 2.0% en 2006, 1.8% en 2008). En milieu urbain la prévalence 
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est statistiquement plus élevée que celle estimée en milieu rural. Mais ces dernières années, il est apparu 
une légère augmentation de la prévalence en milieu rural.

L’estimation de la prévalence du ViH essentiellement auprès des femmes enceintes bien que plus pratique, 
facilement accessible, recommandée par l’OnuSiDA et utilisé par tous les pays, présente des biais. En 
effet, les femmes non enceintes et les hommes semblent être exclus du programme, ce qui a amené le 
Bénin a réalisé comme plusieurs pays, l’Enquête Démographique et de Santé (EDS) qui a fait estimer une 
prévalence nationale à 1,2% avec une nette féminisation de l’épidémie (1,5% pour les femmes versus 
0,8% pour les hommes). De même, la prévalence est plus élevée en milieu urbain (1,7%) qu’en milieu 
rural (0,9%).

Le paludisme demeure, quant à lui, la première cause de consultation dans les formations sanitaires 
(39,7%), suivi des infections respiratoires aigües (13,8%), des affections gastro-intestinales (6,6%) et des 
traumatismes (5,6%). L’incidence moyenne du paludisme est de 12,1 pour 100 habitants en 2008. La létalité 
moyenne nationale est de 5 pour 1000 cas en 2008 pour le paludisme grave contre 6,2 pour 1000 en 2006. 
56,3% des enfants de moins de 5 ans et 54,8% des femmes enceintes dorment sous une moustiquaire 
imprégnée en 2008. Même si on note par moments des cas épidémiques de rougeole, la tendance globale 
montre une réduction du nombre de cas de plus de 60% en 2006-2008 par rapport à l’année 2001. Malgré 
les progrès accomplis dans le domaine de la prévention et du traitement, les statistiques sanitaires nationales 
révèlent que le paludisme se situe toujours au 1er rang des affections et représente 40,5% des motifs de 
recours aux soins dans les formations sanitaires dans la population générale et 41 % chez les enfants de 
moins de 5 ans en 2007. Le paludisme constitue également la première cause d’hospitalisation tant pour la 
population générale que pour les enfants de moins de 5 ans, avec respectivement 18% et 29% des causes 
d’hospitalisation en 2007. il constitue donc un problème majeur de santé publique au Bénin. En plus des 
pertes en vies humaines, le paludisme coûte cher en dépenses de santé publique. L’engagement du Ministère 
de la Santé à lutter contre cette maladie s’est traduit par la mise en œuvre en 2004 d’un Programme national 
de Lutte contre le Paludisme dont l’objectif est de réduire d’au moins 50 % par rapport à 2001, la morbidité 
et la mortalité imputables au paludisme d’ici à 2010. 

Cependant, le paludisme reste un problème d’ampleur mondiale et les programmes pour la généralisation 
de l’utilisation des moustiquaires imprégnées d’insecticide (Mii) et de l’utilisation des Combinaisons 
thérapeutiques à base d’Artémisinine (CtA) doivent être poursuivis pour réduire la morbi-mortalité liée à 
cette maladie. 

En ce qui concerne la tuberculose, l’incidence moyenne est de 44 cas pour 100 000 habitants. Le taux de 
succès thérapeutique pour la prise en charge de la tuberculose est de 87% pour la cohorte des malades 
évalués en 2008. La couverture en services tuberculose (tB) s’est améliorée, avec une totale couverture 
de l’ensemble du territoire national. Les centres de diagnostic et de traitement de la tuberculose (CDt) 
ont connu une augmentation remarquable passant de 46 en 1998 et 2002 à 50 en 2007 sur l’ensemble 
du territoire. Ce qui amène le pays à 1 (un) CDt pour environ 150.000 habitants, qui se rapproche 
progressivement des normes de l’OMS en matière d’implantation des CDt (1 CDt/100.000 habitants). 
Le pourcentage de malades qui abandonnent leur traitement est passé de 11% en 2002 à 3% en 2005. 
une diminution spectaculaire de 67% qui sur ce point classe le Bénin dans la norme acceptable énoncée 
par l’OMS qui veut que le taux d’abandon soit inférieur à 10%. Les taux d’abandon les plus élevés sont 
observés dans le nord du pays.

En revanche, le nombre de cas d’ulcère de Buruli est passé de 291 cas en 2000 à 1203 en 2007.

Quant à la prise en charge des maladies non transmissibles, la prévalence hospitalière des accidents 
vasculaires cérébraux est de 13,86%, celle de l’hypertension artérielle est de 27,5% chez les adultes, celle 
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de l’obésité et de la surcharge pondérale est de 9,4%. La prévalence de la consommation du tabac est de 
16%, celle de l’alcoolisme de 2,9% et celle de l’inactivité physique de 8,3%.

La santé des populations subit également les contrecoups de la crise financière et économique mondiale. 
Les effets des récentes crises mondiales ressenties dans le secteur de la santé se présentent ainsi qu’il 
suit :

L’augmentation du chômage, la défaillance du système de protection sociale, l’érosion de l’épargne - 
et des fonds de pension ainsi que la baisse des dépenses de santé engendrée par ces crises, 
limitent le progrès vers l’atteinte des OMD liés au secteur de la santé au Bénin.

Avec la cherté actuelle de la vie, les aliments transformés, riches en graisses et en sucre et pauvres - 
en nutriments essentiels, sont souvent les seules opportunités qui s’offrent aux populations 
pauvres de se nourrir. Ces aliments provoquent cependant l’obésité ainsi que d’autres maladies 
chroniques liées à l’alimentation, et privent les jeunes enfants de nutriments essentiels. Ce qui est 
à l’origine de l’augmentation des cas de maladies graves.

Les populations ont aussi tendance à l’automédication et aux moyens traditionnels de guérison. - 
Cette tendance se manifeste à un moment où le système de santé du secteur public souffre d’un 
manque de ressources humaines qualifiées, de multiples grèves et est sous-financé.

L’écart de financement de la santé entre les secteurs public et privé se creuse davantage avec les crises 
récentes et limitent les initiatives du gouvernement pour l’amélioration de l’accessibilité aux soins de santé 
primaires par les populations, notamment les plus démunies.

L’interruption de l’approvisionnement ou les ruptures en médicaments observées ces dernières années, 
notamment pour les maladies comme le sida et le paludisme, provoque un grand nombre de décès. 
Ces interruptions ou ruptures accélèrent également l’apparition de la résistance aux médicaments et 
l’augmentation des cas d’échec thérapeutique du traitement. toutefois, nous devons noter que les impacts 
réels des récentes crises mondiales sur le progrès vers l’atteinte des OMD liés à la santé au Bénin seront 
plus perceptibles et quantifiables dans le long terme. 

il convient de rappeler que la portion du budget général de l’Etat allouée au secteur santé est de 11% en 
2009. Dans le projet de loi de finances gestion 2010, le budget global du Ministère de la Santé a connu par 
rapport à la gestion 2009, une réduction de 26% et représente 9,85% du Budget général de l’Etat. Suivant cette 
même tendance baissière, le Programme d’investissements Publics (PiP) gestion 2010 du secteur de la santé 
est en diminution de 28,3% par rapport à 2009.

tableau n°15 : Indicateurs budgétaires au niveau du secteur santé (en millions de fcfa) 

Indicateurs budgétaires 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Budget national 189 455 276 908 336 149 414 063 477 609 401 908 546 138 556 923 611 216 812 561 1 023 000

Budget Santé 30 509 30 821 33 548 40 509 38 328 39 430 456 70 46 855 48 917 64 881 73 921

Budget Santé par habitant 2 165 2 376 2 817 3 002 3 082 5 654 6 359 6 336 6 239 7 988 8 988

Budget Santé/budget national (%) 16,15 11,13 9,98 9,78 8,03 8,06 8,36 8,41 8 7,98 7,23

Source : INSAE, Août 2009
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3.3.2. Quelques mesures et actions de l’etat 

L’année 2008 a été l’année des grandes perturbations dans le secteur de la santé liées aux crises mondiales. 
Le gouvernement du Bénin a donc pris des mesures pour limiter l’impact de ces crises sur la santé des 
populations.

mesures relatives au paludisme et aux autres maladiesa) 
Au nombre des stratégies retenues, le Bénin a introduit les Combinaisons thérapeutiques à base 
d’Artémisinine (CtA), pour le traitement du paludisme simple. La quinine est recommandée pour le 
traitement du paludisme grave. De plus, outre l’utilisation de moustiquaires imprégnées d’insecticide, les 
responsables prônent l’adoption du traitement Préventif intermittent à la Sulfadoxine Pyriméthamine chez 
la femme enceinte. Des campagnes de distribution gratuite de moustiquaires imprégnées d’insecticide aux 
femmes enceintes et aux enfants de moins de cinq ans (1.400.000 moustiquaires imprégnées à longue 
durée d’action MiiLD) ont été organisées. On note également des contrats thématiques avec les radios 
locales et des Ong pour diffuser des messages sur la prise en charge et la prévention du paludisme au 
niveau des zones sanitaires ; des tests sur l’efficacité des MiiLD et des insecticides ; l’organisation dans 
les zones sanitaires de campagnes d’imprégnation gratuites des moustiquaires en stratégie avancée.

En outre, le gouvernement du Bénin, dans le cadre de la mise en œuvre de l’initiative « Faire reculer le 
paludisme », a renoncé aux droits de douane et à la taxe sur la Valeur Ajoutée (tVA) sur les principaux 
produits antipaludiques.

Le Bénin s’est aussi engagé dans la lutte contre la fièvre jaune. Ainsi au cours du mois de novembre 2009, 
une campagne de vaccination contre cette maladie a été organisée à l’endroit de toutes les personnes 
âgées d’au moins 09 mois et plus de tous les départements du Bénin.

mesures relatives à la mortalité maternelle : gratuité de la césarienneb) 
Annoncée pour être effective depuis septembre 2008, la gratuité de la césarienne n’a pris effet qu’à partir 
du 1er avril 2009. Elles ont été nombreuses, les femmes qui ont bénéficié de cette mesure tout au long 
de l’année.

Ainsi, les populations vulnérables ont été soulagées puisque à travers cette décision du gouvernement, les 
actes de césarienne ont été subventionnés à hauteur de 100.000 FCFA par intervention sur toute l’étendue 
du territoire national. Cette mesure de solidarité nationale et d’une grande portée morale et spirituelle se 
justifie parce que, au Bénin pour 100.000 naissances vivantes, on enregistre 397 décès de mères et 21 
décès de nouveau-nés pour 1000 naissances. De plus, chaque année, 1.500 jeunes mères en couches 
décèdent dans notre pays. En l’an 2008, près de 1400 mamans sont mortes en voulant donner la vie. Ainsi, 
cette décision contribuera d’une part à la réduction du taux de mortalité maternelle et infantile et d’autre 
part, assurera la prise en charge de la naissance des enfants. Même si des imperfections ont été observées 
dans la mise en œuvre de cette mesure, elle a été une réalité et continue de l’être au grand bonheur des 
couples et surtout des mères.

mesures relatives à l’accessibilité aux services de santéc) 
Le Bénin n’a pas cessé depuis de s’efforcer de développer des services de santé accessibles à tous, soit à 
un coût très modéré, soit gratuitement pour les populations les plus pauvres, les enfants, les personnes 
handicapées et celles âgées de 65 ans et plus. Le gouvernement actuel a ainsi œuvré activement depuis 
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2006 au maintien de cette politique devant conduire à l’amélioration substantielle du taux de fréquentation 
des services de santé au Bénin.

mesures relatives aux conditions de vie des agents de santéd) 
Le gouvernement a investi plus de 40 milliards de FCFA dans le secteur de la santé en 2009, ceci, pour 
améliorer les conditions de travail et de vie des agents de santé. Mais face aux nombreuses crises qui ont 
secoué ce secteur cette année, l’on est en droit de se demander à quoi ont alors servi ces fonds. A cette 
question, plusieurs réponses ont été données. Pour certains, les fonds ont permis d’acquérir de nouveaux 
matériels mis à la disposition des formations sanitaires. Mais pour d’autres, ces fonds ont servi à l’achat 
d’instruments de mauvaise qualité. Selon le collectif des praticiens hospitaliers qui partagent le second 
point du vue, cet état de choses perdure depuis des années et il n’est plus possible de continuer à travailler 
dans ces conditions.

mesures relatives à l’assurance maladiee) 
Pour permettre à la population béninoise d’accéder facilement aux soins et de bénéficier d’une sécurité 
sociale, le gouvernement a pris en Conseil des Ministres4, la décision de mettre en place un Régime 
d’Assurance Maladie universelle (RAMu). Mais près de deux ans après l’installation du comité technique 
interministériel chargé de faire au gouvernement des propositions concrètes visant à rendre opérationnelle 
à brève échéance cette décision, rien de concret ne s’observe sur le terrain. Les organisations de la société 
civile n’osent pas croire qu’il s’agit simplement d’une déclaration d’intention et espèrent que les actes 
tangibles suivront les paroles.

En réalité, peu de Béninois disposent d’une couverture d’assurance maladie. Cette situation est à la base 
de nombreux décès et justifie la faible fréquentation des formations sanitaires.

L’opérationnalisation immédiate d’une telle décision soulagera effectivement les populations des effets de 
la crise financière et économique mondiale.

3.3.3. Défis actuels et recommandations
En dépit des efforts des autorités gouvernementales, les conséquences à long terme des crises mondiales 
sur la santé au Bénin pourraient être plus graves que celles observées à court terme. Par exemple, la 
détérioration de l’état de santé des enfants sous-alimentés peut être irréversible, en termes de retard de 
croissance et de développement des aptitudes cognitives et des facultés d’apprentissage. 

Les perspectives de réalisation des OMD de santé au Bénin, déjà préoccupantes avant les récentes crises 
mondiales, sont encore plus alarmantes aujourd’hui et font entrevoir encore d’énormes défis à relever.

S’agissant de la réduction de la mortalité maternelle et infantile, le niveau actuel de ces indicateurs montre 
que du chemin reste encore à parcourir dans ce domaine. une autre priorité qui doit faire l’objet d’une 
attention demeure la malnutrition qui constitue encore une préoccupation très importante au Bénin. 
Elle continue d’affecter la santé de l’enfant, accroissant ainsi le risque de maladie et de décès. Le taux 
globalement élevé de la prévalence de l’anémie atteste du faible impact des politiques antérieures menées 
sur le plan nutritionnel. Les tentatives d’éducation nutritionnelle et la production de farine enrichie comme 
supplément d’alimentation doivent être améliorées.

4  Séance du 21 mars 2008.
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S’agissant de l’objectif d’arrêter la propagation des grandes maladies transmissibles, telles que le ViH/
sida, la tuberculose et le paludisme, et de commencer à en inverser la tendance, des gains encourageants 
ont été réalisés mais les OMD ne pourront être atteints dans ce domaine que si les progrès s’accélèrent.

L’amélioration de l’accès aux services de santé, la réduction des coûts, voire la gratuité des soins, la 
gestion efficace des fonds aux indigents (selon des plaintes recueillies, l’accès au Fonds des indigents 
n’est pas facile et très peu de personnes en bénéficient), l’effectivité de l’assurance maladie universelle 
pour chaque Béninoise et chaque Béninois, la concrétisation de la gratuité des soins de santé primaires, la 
cessation des grèves dans le secteur de la santé et le recrutement du personnel médical qualifié ainsi que 
l’acquisition des fournitures médicales adéquates, etc., sont les principaux défis auxquels le Bénin et ses 
autorités doivent faire face pour maintenir la marche vers l’atteinte des OMD de santé.

Les soins de santé primaires abordables et accessibles pour tous sont primordiaux pour le développement 
humain et l’atteinte des OMD.

Cependant, une proportion importante de la population du Bénin n’a pas accès aux soins de santé 
essentiels, soit parce que les services adéquats ne sont pas disponibles, soit parce que ces services ne 
sont pas accessibles à la bourse des plus pauvres. 

Quelques suggestions sont à formuler pour atteindre les OMD dans ce contexte de crises mondiales :

Promouvoir l’adhésion commune de tous les acteurs à l’urgence de la situation et s’employer plus 	
activement à atteindre les objectifs de développement humain durable;

Améliorer les pratiques d’hygiène et de bonne nutrition, l’accès aux soins prénatals, la présence 	
d’un agent de santé qualifié lors de l’accouchement, l’accès aux soins obstétricaux et pédiatriques 
d’urgence et les visites post-natales aux mères et aux nouveau-nés dans le cadre d’un continuum de 
soins reliant les familles et les communautés aux systèmes de santé pour réduire significativement 
les décès maternels et néonatals;

Renforcer l’éducation des filles et des jeunes femmes pour briser le cercle vicieux de la pauvreté 	
et créer un milieu favorable à la santé maternelle et néonatale;

Prioriser les programmes de soins de santé primaires et de nutrition dans les zones rurales et les 	
zones urbaines pauvres, avec une attention particulière aux besoins des femmes;

Faire participer de façon plus accrue le secteur privé aux politiques gouvernementales visant le 	
développement humain;

Augmenter le budget alloué par l’Etat à la santé à concurrence de 15% du budget général tel que 	
recommandé à Abuja pour compenser les pertes de revenus des ménages dues aux effets des 
crises mondiales;

Renforcement les systèmes de gestion des finances publiques pour s’assurer que les ressources 	
publiques arrivent aux centres de santé à temps et de manière prévisible;

Développer des stratégies complémentaires, notamment le renforcement des capacités  de  	
gestion administrative des populations les plus pauvres qui opèrent généralement dans l’informel 
avant la mise en place de l’Assurance maladie universelle et les mutuelles de santé au Bénin;

Construire des infrastructures de santé en milieu rural et former des agents de santé pour la prise 	
en charge  des maladies comme le paludisme, les MSt, le ViH/SiDA et autres;
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Corriger les imperfections observées dans la mise en œuvre de la gratuité de la césarienne;	

Mettre en œuvre les recommandations de l’audit pour la performance du secteur de la santé et 	
accroître les moyens alloués à la santé de la mère et de l’enfant, notamment le recrutement de 
sages-femmes et l’équipement des centres de santé;

  Prendre les dispositions en vue d’une meilleure coordination des actions des différents bailleurs 	
de fonds et partenaires au développement intervenant dans ce domaine;

  Envisager des réformes au niveau de la Centrale d’Achat des Médicaments Essentiels (CAME) pour, 	
non seulement assurer la distribution à temps et dans les meilleures conditions des médicaments 
mis à la disposition des populations, mais aussi pour éviter que ces produits ne se retrouvent sur 
les marchés de nos grandes villes, en vente illicite.

3.4. oMd 7 :  assurer un environneMent durable 

3.4.1.  etat des lieux des cibles retenues 

Au nombre des huit (08) Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) contenus dans l’historique 
et peut-être salvatrice Déclaration du Millénaire adoptée en septembre 2000 au siège des nations unies à 
new York par 191 pays dont le Bénin, figure au septième rang celui intitulé « assurer un environnement 
durable ». trois cibles ont été identifiées à l’occasion pour permettre d’atteindre au mieux cet objectif qui 
est d’assurer un environnement durable aux habitants de la planète terre. il s’agit de : 

Cible 9 : Intégrer les principes de développement durable dans les politiques et les programmes - 
nationaux et inverser la perte de ressources environnementales

Cible 10 : Réduire de moitié d’ici à 2015 la proportion de la population sans accès à l’eau potable - 
saine et à l’assainissement adéquat

Cible 11 : Réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 2/3 des Béninois vivant - 
dans des  Taudis.

Cette partie du rapport se propose de faire l’état des lieux de la marche vers l’OMD 7 au cours de l’année 
2009 à travers chacune de ces cibles en liaison avec les effets de la crise financière et économique des 
années 2008 et 2009 et  de formuler quelques recommandations ou suggestions pour améliorer la marche 
du Bénin vers l’atteinte des OMD à l’horizon 2015.

cible 9 : Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales 
et inverser les tendances actuelles 

intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser les tendances 
actuelles de dégradation de l’environnement supposent une politique nationale qui permette aux générations 
présentes de tirer profit de cet environnement sans compromettre le droit des générations futures d’en 
bénéficier. Cette cible est une interpellation constitutionnelle du gouvernement mais aussi des citoyens, 
interpellation qui tire son fondement de la loi 90 – 32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de 
la République du Bénin, plus précisément de l’article 27 de cette loi qui stipule : « Toute personne a 
droit à un environnement sain, satisfaisant et a le devoir de le défendre. L’Etat veille à la promotion de 
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l’environnement ». il s’agit en clair pour l’Etat de promouvoir un environnement qui « nourrit le père sans 
appauvrir le fils » c’est-à-dire un environnement qui procure un mieux-être aux générations présentes 
sans compromettre la chance des générations futures de bénéficier au moins du même mieux-être. Pour ce 
faire, les politiques nationales en matière environnementale doivent viser les quatre grandes composantes 
de l’environnement. il s’agit de l’air,  du couvert végétal, du sol et des cours d’eau qu’il faut protéger, selon 
chaque composante, contre la pollution, la destruction anarchique, la dégradation, l’encombrement par 
les ordures ménagères et l’ensablement. Mais, les dimensions de l’environnement durable qui alertent 
plus et qui sont expressives d’une réalité vécue surtout par les populations urbaines et péri urbaines 
sont liées à l’hygiène et l’assainissement. en témoignent par exemple les nombreux cris de détresse et 
aveux d’impuissance persistants du président maire de la ville de cotonou au sujet de la gestion des 
ordures ménagères. C’est donc pour cela que l’état des lieux dans cette partie va mettre l’emphase sur 
l’environnement et l’assainissement.

Le tableau n°16 donne une idée de l’évolution de quelques indicateurs de suivi de l’environnement.

tableau n°16: evolution de quelques indicateurs de suivi de l’environnement

Indicateurs
Valeur antérieure Valeur 

2009nte 
(2008/2009)

2015
1996 1998 2006/2007

23. Superficie des terres protégées (en %) 0,18%  1%

24. Mode d’évacuation des ordures ménagères 
(Taux de collecte des ordures)

15% ND 10,1%  34%

25. PIB par unité énergétique consommée 
(rendement énergétique)

ND 2 3,2%  ND

26. Emission de dioxyde de carbone (par 
habitant)

655,9 par 
Banque 
Mondiale

ND 0,30  ND

Source : INSAE, 2006

L’état des lieux en matière d’environnement et d’assainissement relatif à la création d’un environnement 
durable affiche un tableau très peu reluisant. En effet,  « le Bénin enregistre un faible taux d’accès à 
l’hygiène et à l’assainissement de base. Environ 78% des ménages jettent leurs ordures dans la 
nature et moins de 8% de la population utilise les services d’une voirie pour évacuer les ordures. Mis 
à part Cotonou et quelques centres urbains de l’Atlantique où la proportion de la population utilisant 
une toilette à chasse ou des latrines hygiéniques varie entre 57% et 72%, le reste des communes du 
pays affiche des taux ne dépassant pas 16%. En outre, la proportion des terres protégées, bien qu’en 
progression  23,9% en 2006 contre 11,4% en 2002, demeure encore faible. En outre, la pollution au 
dioxyde de carbone prend de l’ampleur et le Bénin est également touché par plusieurs manifestations 
des changements climatiques » (selon le PnuD, Les Objectifs du Millénaire pour le Développement au 
Bénin : Situation actuelle et perspectives, juillet 2009).

La conséquence de cette situation est l’insalubrité ambiante consécutive à la prolifération des décharges 
sauvages, à l’inorganisation de la filière ordures ménagères, à l’incivisme des populations, etc. 

Par ailleurs, même si l’on observe que d’importants efforts sont faits ces dernières années et encore en 
2009 pour la construction d’infrastructures d’assainissement de grande masse comme les caniveaux 
à ciel ouvert et les collecteurs pour soulager les peines des populations surtout en saison des pluies, 
il se dégage que ces ouvrages ne donnent toujours pas la preuve de leur efficacité à en juger par les 
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calvaires vécus par les populations de Cotonou lors des saisons pluvieuses de 2009. Les autorités de 
la ville de Cotonou pourraient se dédouaner d’être responsables de ces inondations si elles n’étaient 
pas complices des lotissements anarchiques où des citoyens sont recasés dans les marécages et autres 
exutoires naturels. Car tout le monde sait que Cotonou est situé en dessous du niveau de la mer et cette 
situation ne facilite pas l’égouttage des espaces habités et le drainage des eaux de pluies.

3.4.2. Part de la crise financière et économique dans cet état des lieux 
Pour répondre à cette question, en l’absence de données statistiques, il faut identifier les différents 
acteurs qui interviennent dans l’assainissement de l’environnement. Deux acteurs importants 
sautent à l’œil à savoir l’Etat et les particuliers. L’Etat central et les collectivités territoriales 
doivent s’occuper de la construction et l’entretien des infrastructures d’assainissement de masse 
et des infrastructures d’hygiène communautaires telles que les caniveaux à ciel ouvert, les 
collecteurs et les latrines publiques. Les particuliers quant à eux jouent un rôle important dans 
la construction des infrastructures d’hygiène principalement les latrines familiales. Lorsqu’on 
s’intéresse aux sources des ressources qui permettent à l’Etat et aux collectivités de construire 
les infrastructures d’assainissement et d’hygiène communautaires, on se rend compte qu’il y 
a d’une part les ressources intérieures et d’autre part, celles provenant de l’aide publique au 
développement. Lorsqu’on sait que selon la Commission nationale de gestion de l’impact de la 
Crise Financière et Economique internationale sur le Développement Economique et Social du 
Bénin dans « Analyse des Effets à Court et Moyen termes, Août 2009 », les ressources totales 
au niveau du budget général de l’Etat exercice 2009 ne se sont établies qu’à 640,7 milliards FCFA 
contre une prévision de 689,3 milliards FCFA soit un taux de variation  de -7,1%, on est tenté 
d’affirmer que la crise a affecté négativement en 2009 la marche du Bénin pour l’atteinte de  la 
cible 9 des OMD. Mais la grande interrogation est de savoir dans quelles proportions. 

Quant à l’aide publique au développement, le même document affirme : « Les assurances données 
par les partenaires techniques et financiers et le dynamisme des relations étrangères du Bénin 
permettent de postuler la non-réduction de l’aide publique au développement. Fondamentalement, 
le problème du Bénin se trouve dans la capacité d’absorption et de mobilisation de l’APD, plutôt 
que dans le niveau absolu de l’aide ». il s’ensuit que l’APD n’a pas eu d’effets négatifs significatifs 
sur la marche du Bénin pour l’atteinte de la cible 9 des OMD. 

Concernant l’apport des particuliers dans la construction des latrines familiales, on peut affirmer 
qu’il a été limité en raison du taux d’inflation qui a gagné 1,1 point de pourcentage en passant 
en 2009 d’une prévision de 2,4 % à  3,5%. Cela signifie que le pouvoir d’achat,  qui permet 
entre autres l’exécution des dépenses relatives à l’amélioration des conditions d’hygiène dans les 
habitations privées des Béninois s’est érodé plus que prévu en 2009. Cette hypothèse a toutes les 
chances d’être vérifiée au regard de la hausse spectaculaire des prix des matériaux que nécessite 
la construction de ces infrastructures notamment les fers à béton, le ciment, le gravier et surtout 
le sable avec la fermeture des carrières de sable de Sèmè-Kpodji.

En somme, en dépit des grandes orientations décidées par le gouvernement pour renverser les 
tendances actuelles de dégradation de l’environnement telles que le Plan d’Action Environnemental 
(PAE, version révisée, novembre 2001) ; l’Agenda 21 national ; la Stratégie nationale de mise 
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en œuvre au Bénin de la Convention Cadre des nations unies sur les Changements Climatiques 
(CCnuCC) janvier 2008 ; le Programme d’Action nationale de Lutte Contre la désertification 
(PAn/LCD) révisé ; la Stratégie nationale et le Plan d’Action pour la Conservation de la Diversité 
Biologique ;  la Stratégie nationale de Lutte contre la Pollution Atmosphérique ; la deuxième 
génération de cette stratégie pour la période de 2009-2020 etc.  et les actions subséquentes à 
savoir la construction  par la DHAB sur la période 2005-2008 de  10918 latrines familiales et 5556 
latrines institutionnelles et les réalisations faites dans le cadre du PguD 2, du 9ème FED, Programme 
de Conservation et de gestion des Ressources naturelles, etc., le Bénin est loin d’atteindre la cible 
9 des OMD d’ici à 2015. En effet, la destruction massive à des fins agricoles du couvert végétal 
se poursuit avec ses corollaires que sont le comblement des cours d’eau, l’appauvrissement 
des flores et de la faune, bref la destruction de la biodiversité. Avec une diminution des recettes 
prévisionnelles de l’Etat  de l’ordre de 86 milliards FCFA5 en 2010, l’espoir d’approcher les valeurs 
cibles pour 2015 se révèle très mince.  

il convient de noter qu’en dehors de la crise  financière économique, la crise climatique a 
frappé durement le pays. Au nombre des  manifestations il est noté :

une plus grande variation des précipitations ;- 

une diminution de la pluviosité par rapport à la moyenne annuelle (15 % jusqu’à 2025) - 
dans le nord-ouest du Bénin ; 

une augmentation des évènements climatiques extrêmes comme les fortes pluies et les - 
orages ;

un raccourcissement de la durée de la grande saison pluvieuse ;- 
un retard du démarrage des pluies, avec des précipitations irrégulières ;- 

une augmentation à long terme de la température moyenne (+1 à +2°C jusqu’à la fin du 21è - 
siècle).

En termes d’impacts potentiels des changements climatiques au Bénin, plusieurs secteurs et cibles 
vulnérables sont concernés :

l’agriculture béninoise ; - 

les ressources en eau au Bénin ; - 

les écosystèmes lacustres du bas-Bénin, les parcs et réserves naturels ;- 

le littoral. - 

Quant aux impacts de ces changements sur la biodiversité, ils portent essentiellement sur les écosystèmes 
lagunaires et les réserves forestières :

Réduction de 1% par an environ de stock global (marais salants, mangroves, zones intertidales) - 
de zones humides côtières du fait des actions humaines de mise en valeur. Le littoral béninois 
constitue donc un écosystème fragile face aux effets néfastes induits par les changements 
climatiques.

5  impact de la Crise Financière et Economique mondiale sur le Développement Economique et Social du 
Bénin- Analyse des effets à court et long terme, août 2009
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Modification permanente des caractéristiques hyalines des eaux lagunaires et lacustres du fait de - 
l’intrusion saline résultant des changements climatiques qui engendre la disparition de la faune 
ichtyologique dulçaquicole ;

Apparition de nombreuses maladies pour les populations dues à l’intrusion saline rendant la - 
nappe phréatique saumâtre ;

Destruction de la flore des talus et des versants des plateaux entraînant une modification écologique - 
non négligeable de la zone littorale ;

Perte de la biodiversité due à l’intensification des feux de brousse et aux difficultés de régénération - 
des espèces.

Les changements climatiques et l’érosion côtière :

S’il est vrai que l’érosion côtière existait bien avant la crise mondiale, celle-ci s’est accentuée avec les 
changements climatiques qui n’ont cessé de dégrader les conditions de vie des populations béninoises en 
général et celles vivant sur le littoral en particulier. Les effets néfastes de l’érosion côtière renforcée par 
les changements climatiques sur le littoral sont entre autres :

les ¾ de la ville de grand-Popo sont déjà engloutis par la mer ;- 

Cotonou, à l’est du Port est  en pleine érosion ;- 

des scénarios  projettent  vers l’horizon 2035-2050 une augmentation sensible de l’érosion pour - 
une élévation de 40 cm ;

une évaluation rapide, en prenant en compte le coût des Voiries et Réseaux et Divers (VRD), des - 
ouvrages d’art, des villas ; sur 1 km, dans le secteur de l’ex cité des ambassades à Cotonou-
Akpakpa. 

Avec pour hypothèse 40 cm d’élévation du niveau marin, il est projeté un coût additionnel de 3 Milliards 
de Francs CFA, (2035-2050) de pertes par rapport à niveau de base de 2002, soit 30 milliards sur 10 km 
à l’Est de Siafato.

Les projections des changements climatiques  villes et transport  prévoient qu’en 2025,  52 % de Béninois 
seront dans les villes, contre 37 % aujourd’hui (2002). il faudra déjà repenser la question des transports 
et de consommation d’énergie, en milieux urbains, moins  polluants. Les inondations plus fréquentes 
devront être mieux gérées.

les changements climatiques et les économies ruralesa) 

Les changements climatiques ont eu sur les économies rurales du Bénin des conséquences qui ont 
aggravé les effets de la crise alimentaire mondiale. Ainsi, d’après les prévisions faites dans « Analyse des 
Effets à Court et Moyen termes, Août 2009 », le rendement du riz baisserait de 25%, le niébé perdrait 
15% et l’igname, aliment de base dans le Bénin central, verrait son rendement augmenter faiblement de 
4% à l’horizon 2050. 

les changements climatiques et la pauvretéb) 

Au regard des conséquences des changements climatiques sur la biodiversité, le littoral et les économies 
rurales, la même étude révèle une accentuation de la pauvreté.
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Dans un tel contexte, note  « Analyse des Effets à Court et Moyen termes, Août 2009 », 50% et 60% des 
populations du Bénin méridional seraient dans l’insécurité alimentaire. 

La situation serait moins difficile dans le Bénin central.  C’est seulement pour le niébé que 25,9 et 33,0% 
des populations ne pourront pas satisfaire leurs besoins

En termes de stratégies en vue d’une adaptation aux changements climatiques dans l’exploitation durable 
des bassins versants au nord Ouest du Bénin, le gouvernement béninois avec l’appui de la gtZ a initié le 
projet pilote du ProCgRn.

Les axes d’intervention de ce projet sont les suivants :

sensibilisation des groupes cibles sur les changements climatiques, leurs effets sur leurs - 
conditions de vie et sur les mesures d’adaptation ;

gestion intégrale des bassins versants pour une réduction de l’érosion et une meilleure infiltration - 
de l’eau ;

amélioration de la disponibilité en eau potable et en ressources hydrauliques pour l’agriculture ;- 

capitalisation et promotion des expériences réussies du projet pilote en matière d’adaptation  aux - 
changements climatiques.

Par ailleurs, à l’instar des autres pays moins avancés frappés par cette crise, le Bénin a élaboré son 
Programme d’Action nationale pour l’Adaptation (PAnA) aux changements climatiques. Dans la mise en 
œuvre des activités prévues dans ce programme, le Bénin a déjà bénéficié du Fonds pour l’Environnement 
Mondial d’un montant de 3,100 millions de dollars.

C’est dans ce cadre que s’est tenue du 4 au 5 mars 2009 à l’hôtel du Lac de Cotonou, la 15ème réunion 
du groupe d’experts des Pays les Moins Avancés (PMA) sur les changements climatiques. L’un des 
objectifs majeurs de cette rencontre est d’assurer le succès de la mise en œuvre des mesures prioritaires, 
immédiates et urgentes contenues dans les Programmes d’Action nationale pour l’Adaptation (PAnA) 
aux changements climatiques. Les participants à cette réunion sous-régionale ont souligné que jusqu’en 
décembre 2008, 39 PMA sur les 48 ont fini d’élaborer leur PAnA, mais à ce jour, seul un pays, le Bhoutan, 
a commencé la mise en œuvre de sa première mesure d’adaptation aux changements climatiques. Ces 
données indiquent la difficulté et la complexité de l’effectivité des mesures prioritaires d’adaptation, 
lesquelles devraient pourtant être diligentes au regard de leur caractère urgent et immédiat. Pour le 
ministre béninois de l’environnement et de la protection de la nature, Justin Adanmayi, l’un des points 
critiques dans la mise en œuvre des PAnA est l’accès aux ressources du fonds PMA et la mobilisation 
des financements complémentaires nécessaires, notamment la contrepartie nationale pour garantir la 
réalisation sur le terrain des activités d’adaptation

cible 10 : réduire de moitié d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas 
accès de façon durable à un approvisionnement en eau potable

Le tableau suivant permet d’apprécier l’évolution du taux de desserte des populations rurales entre 2002 
et 2008.
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tableau n°17 : evolution du taux de desserte de la population rurale en eau potable entre 2002 et 2008

Années Populations Cumul EPE fonctionnel Taux de desserte (%) Variations

2002 5 996 569 8 407 35,0

2003 6 207 543 9 037 36,4 1,3

2004 6 345 996 9 965 39,3 2,9

2005 6 601 518 10 865 41,1 1,9

2006 6 825 268 11 996 43,9 2,8

2007 7 091 767 13 188 46,5 2,6

2008 7 356 756 14 685 49,9 3,4

Valeur cible 2015 100

Source : BDI/DG-Eau et Système de Suivi-Evaluation

Ce tableau montre que le taux de desserte des populations rurales en eau potable n’a cessé de croître 
entre 2002 et 2008. Ce taux est passé de 35,0% en 2002 à 49,9% en 2008 avec des variations en dents de 
scie. La plus faible variation, de 1,3 %, est observée entre 2002 et 2003. La plus forte variation de 3,4% 
est observée entre 2007 et 2008. La variation annuelle moyenne de 2002 et 2008 s’établit, au regard des 
données du tableau ci-dessus, à 2,1%. Sur cette base, le nombre total d’EPE réalisés à fin 2009 devrait 
être d’environ 14 993. Cette estimation paraît minimale au regard des données réelles des départements 
du Mono et du Couffo où les taux de desserte en milieu rural sont respectivement de 78,9 et 53,9%.  

En effet, dans le Mono, le nombre d’EPE réalisés et fonctionnels au 31 décembre 2009 cumule à 1012 contre 
976 au 31 décembre 2008 soit une progression de 3,6%. Dans le Couffo, le nombre d’EPE fonctionnels à 
la même date est 1379 contre 1236 en 2008 soit une progression de 11,6%.

Les données non moins satisfaisantes du tableau ci-dessus cachent des réalités plus encourageantes. En 
effet, à l’exception des départements de l’Ouémé, de l’Atlantique et du Borgou qui affichent respectivement 
en 2008 des taux de desserte de 25,7 ; 39,7 et 42, 1%, tous les autres départements affichent des taux 
supérieurs à 50 %.

En 2009, au regard des données du Mono en provenance de la BDi/DgH/DDMEH, il apparaît que plusieurs 
communes ont des taux de desserte qui dépassent 100%. C’est le cas des communes d’Athiémé et de 
Lokossa avec respectivement 172,6 et 136,5%. La commune de Dogbo dans le Couffo affiche un taux 
de 97,27%. Avec un accroissement de 3,4 point de pourcentage entre les taux de desserte de 2007 et 
de 2008 et les tendances haussières qui ressortent des chiffres obtenus au niveau des départements du 
Mono et du Couffo et qui confirment les variations observées depuis 2002, on est en droit d’affirmer que 
la crise financière et économique internationale de 2008 et de 2009 n’a pas affecté la marche du Bénin vers 
l’atteinte de la cible 10 des OMD.

Par contre, la grande faiblesse au niveau de cette cible reste l’amélioration de la gouvernance au sein des 
Comités de gestion des Points d’Eau (CgPE) qui continuent de jouer un rôle important dans la gestion 
des ouvrages d’eau en dépit de l’approche programmation communale. Même, la décision de la gestion des 
ouvrages par affermage avec les mairies comme maîtres d’ouvrages balbutie encore en raison des résistances 
que réussissent à opposer certains CPgE aux maires. Même, lorsque le passage aura été réussi, l’Etat doit 
veiller à la continuité du service public de l’eau au niveau des communes. Car le risque est grand que, dans 
le souci de se doter d’infrastructures marchandes en ce début de décentralisation pour élargir les assises 
financières, des mairies orientent prioritairement les ressources issues de la gestion des points d’eau à cette 
fin au détriment du service public de l’eau. Or le principe que l’eau finance l’eau est très cher à la stratégie 
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nationale d’approvisionnement en eau potable et aux PtF. Malgré les progrès assez intéressants notés dans 
la marche du Bénin pour l’atteinte de la cible 10, il reste beaucoup d’efforts si le Bénin tient à donner de l’eau 
potable à 100% de sa population d’ici à 2015.

Le tableau n°13 donne une idée des efforts qui doivent être fournis en termes de nombre d’EPE d’ici à 
2015.

tableau n° 18  efforts fournis en termes de nombre d’epe

p o p u l a t i o n 
totale du bénin 
en 2015

population rurale en 
2015(hypothèse: population 
rural = 75% de la population 
totale)

b e s o i n 
g l o b a l 
en epe à 
l ’ h o r i z o n 
2015

cumul epe au 
31.12.09 (la 
r é a l i s a t i o n 
de 2009 étant 
estimée)

epe à 
r é a l i s e r 
de 2010 à 
2015

m o y e n n e 
annuelle epe 
à réaliser de 
2010 à 2015

m o y e n n e 
annuelle epe 
réalisée de 
2002 à 2008

   10 315 244        7 736 433      30 946     14 993    15 953     2 659    2 098   

Source : Estimation à partir de la projection de la population de 2002-2030 INSAE 2008 

Au regard des projections faites dans le tableau ci-dessus, le Bénin, pour atteindre l’objectif de l’eau 
potable pour tous à l’horizon 2015, doit accélérer la réalisation des EPE. En effet, pour atteindre la cible 10 
d’ici à 2015, le gouvernement, ensemble avec les collectivités décentralisées et ses autres partenaires, doit 
réaliser de 2010 à 2015 environ 15953 EPE fonctionnels soit en moyenne 2659 EPE chaque année. Or, les 
statistiques montrent que la moyenne annuelle d’EPE réalisées de 2 002 à 2008 est 2 098. 

Dans le sous-secteur de l’AEP en milieu urbain, des efforts qui sont consentis ces dernières années par 
l’Etat à travers la SOnEB ont permis d’obtenir les résultats présentés dans le tableau n° 19 qui donne des 
détails sur l’évolution de la production annuelle et du nombre d’abonnés.

tableau n° 19: evolution de la production annuelle et du nombre d’abonnés

années

paramètres
2004 2005 2006 2007 2008 2009 Valeur cible 

en 2015

Production (m3) 30 000 000 nD nD 34 000 000 36 600 000 nD

nombre d’abonnés 115 352 nD nD 133 000 141 883 nD

taux de desserte 
(%) nD nD nD nD 54 nD nD

A la lecture de ce tableau, on note que la production annuelle brute d’eau par la SOnEB est de 30 000 000, 
34 000 000 et 36 600 000  de m3 respectivement en 2004, 2007 et 2008. Le nombre d’abonnements a 
augmenté passant de 115 352 en 2004 à 141 883 en 2008 où le taux de desserte est de 54%. La population 
desservie, estimée à 1700 000 habitants en 2008 est répartie dans 69 chefs-lieux de communes sur les 
77 que compte le Bénin. 80% de cette population desservie est concentrée dans les villes de Cotonou, 
Porto-novo, Abomey, Bohicon et Parakou. En effet, 80 % de la demande d’approvisionnement en eau 
proviennent  de ces villes. Le reste est réparti entre les  villes secondaires et les  petites localités urbaines. 
En l’absence des données de 2009, il serait difficile d’apprécier l’impact de la crise financière et économique 
internationale des années 2008 et 2009 sur l’alimentation des populations en eau potable par la SOnEB en 
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2009. Cependant, partant du fait que la SOnEB est jusqu’à ce jour une société unipersonnelle à caractère 
commercial et industriel avec l’Etat comme unique actionnaire et vu que la crise a sérieusement affecté cet 
Etat, on peut postuler une certaine affectation des quantités d’eau produites et distribuées par la SOnEB 
aux populations.

C’est du point de vue du coût et de  la qualité des services fournis par la SOnEB aux populations que les 
effets de la crise sont durement ressentis. En effet, non seulement les montants des factures d’eau ont 
augmenté mais également, la qualité des services de la SOnEB laisse à désirer. Les plaintes récurrentes 
des populations pour coupures fréquentes et intempestives de la fourniture d’eau, pour la qualité douteuse 
de l’eau distribuée sont des illustrations de cette situation. Pour la SOnEB, la crise a affecté les prix 
d’acquisition des intrants nécessaires pour produire et distribuer l’eau. En dépit de l’augmentation des prix 
de l’eau, la SOnEB continuerait de se plaindre de sa situation de trésorerie ; ce qui justifierait qu’elle n’ait 
pas pu répondre aux besoins de renouvellement de ses installations devenues pour la plupart vétustes. 

Sans remettre systématiquement en cause ces raisons qui justifieraient les contre-performances de 
la SOnEB décriées par les abonnés et unanimement admises par tous, la société civile soutient avec 
force que les vraies raisons des contre-performances actuelles de la SOnEB remontent à plus loin et se 
trouvent de manière certaine dans la mauvaise gouvernance qui a caractérisé depuis quelques années 
et qui continue de caractériser la gestion de la SOnEB à ce jour. Les gros scandales financiers avérés 
restés à ce jour impunis, les dénonciations de corruption, de détournement de la part des différents 
syndicats restés, eux aussi impunis, et la gestion partisane des ressources humaines de la société sont 
les preuves éloquentes de cette mauvaise gouvernance dont les populations et les abonnés sont seuls 
à faire les frais. A la SOnEB comme dans la plupart des sociétés d’Etat, il se dégage que l’Etat utilise 
l’argent des contribuables pour enrichir des individus. 

cible 11 : réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 2/3 des 
béninois vivant dans des taudis

Pour mieux faire l’état des lieux dans cette partie, il est important d’essayer de définir ce qu’est un taudis. 
Si le dictionnaire Le Petit Larousse définit de manière laconique le taudis comme « un logement misérable 
et malpropre », l’Onu-HABitAt, plus explicite, donne une définition à travers le ménage qui habite un 
taudis en ces termes « un ménage habitant un taudis comme un  groupe de personnes vivant sous le 
même toit et manquant au moins d’un des éléments suivants : 

logement durable à caractère permanent et offrant une protection contre les phénomènes •	
climatiques extrêmes; 

espace habitable suffisant, à savoir pas plus de trois personnes partageant une seule chambre; •	

accès courant à l’eau potable en quantité suffisante et à un prix abordable; •	

accès à des installations sanitaires adéquates sous forme de toilettes privées ou publiques •	
partagées par un nombre raisonnable de personnes; et

sécurité d’occupation pour prévenir toute expulsion forcée ».•	
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La même source ajoute que si le dernier élément c’est-à-dire la sécurité d’occupation est l’un des problèmes 
qui se posent pour la plupart des taudis, il n’entre pas directement en ligne de compte dans l’évaluation 
de l’état des logements.

Par ailleurs les taudis sont loin d’être homogènes et les habitants de taudis ne sont pas exposés au même 
degré de privation. 

En effet, le degré de privation dépend du nombre d’éléments caractéristiques du taudis cités ci-dessus 
qui sont présents au sein de ces ménages. Les analyses faites par Onu-Habitat montrent que les taudis 
les plus démunis se trouvent en Afrique subsaharienne; plus de 80 % des habitants de taudis de la région 
sont touchés par un ou deux éléments de privation, mais près de la moitié de ces ménages souffrent d’au 
moins deux de ces privations. 

Environ 20 % des occupants de taudis vivent dans la pauvreté extrême, privés de plus de trois besoins 
essentiels en matière de logement. De manière générale, le manque de services d’assainissement et 
d’approvisionnement en eau dans les taudis de la région est aggravé par l’insuffisance de l’espace habitable 
pour les familles et la prédominance des abris de fortune. Au regard des caractéristiques d’un taudis selon 
l’Onu HABitAt, « Réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 2/3 des Béninois vivant 
dans des taudis » revient à œuvrer pour que cette frange des Béninois puisse avoir un logement, qui en 
plus d’être durable à caractère permanent et offrant une protection contre les phénomènes climatiques 
extrêmes, doit disposer d’eau potable  et  d’installations sanitaires adéquates sous forme de toilettes 
privées ou publiques partagées par un nombre raisonnable de personnes.

Le tableau suivant donne une appréciation du taux des ménages ne disposant pas de latrines au Bénin.

tableau n°20 : evolution du niveau d’assainissement

Indicateurs Valeur antérieure 
2006/2007

Valeur courante 
(2008/2009) Valeur cible pour 2015

28. Proportion de ménages ne disposant pas de 
latrine ou toilettes 62,8% non renseigné 42%

29. Proportion d’unités d’habitation précaires nD non renseigné nD

Source : INSAE, 2006 

Le rapport 2007 de l’Onu-HABitAt sur le Bénin a supposé  que le principe du droit à un logement dérive 
du droit à un environnement sain, satisfaisant et durable reconnu par la Constitution du 11 décembre 1990 
en son Article 27. Prenant cela en compte, les gouvernements successifs du Bénin ont pris d’importantes 
décisions et fait voter d’importantes lois qui, complétant celles existant avant 1990 et concourant  à la 
promotion d’un logement décent, visant l’atteinte de cet objectif « réussir, d’ici à 2015, à améliorer 
sensiblement la vie d’au moins 2/3 des béninois vivant dans des taudis »

La première de ces décisions est le maintien depuis 1990 à ce jour, ainsi qu’il l’était depuis 1960, d’un ministère 
en charge de la promotion de l’habitat dans tous les gouvernements successifs. Conscient que la promotion 
immobilière, outil principal pour l’atteinte de la cible 11 des OMD, passe obligatoirement par la sécurisation 
du foncier, le gouvernement a engagé en 2000 une réforme visant à contribuer à la sécurisation foncière et 
résidentielle et a abouti au lancement de l’opération pilote de transformation des permis d’habiter en titres 
fonciers et la généralisation des titres fonciers, politique qui a eu comme résultats la  transformation de 1483 
Permis d’Habiter en titres Fonciers. L’Etat a bénéficié plus tard à partir de 2006 de l’appui du gouvernement 
américain à travers le MCA Bénin qui l’accompagne depuis dans sa politique de sécurisation foncière 
tant en milieu urbain que rural. Dans ce cadre, il est prévu de doter d’ici à fin 2011, 300 villages de 
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Plans Fonciers Ruraux (PFR) avec délivrance d’au moins 75 000 Certificats Fonciers Ruraux CFR) et la 
transformation de 30 000 titres de propriété en titres fonciers.

En novembre 2002, l’Etat béninois a défini une politique d’aménagement du territoire et a adopté la 
Déclaration de Politique nationale d’Aménagement du territoire (DEPOnAt) avec des objectifs de 
planification territoriale, de gestion rationnelle des ressources, de renforcement du niveau d’équipement 
à l’échelle locale.

Le gouvernement du Bénin a adopté en août 2005 la Déclaration de Politique nationale de l’Habitat qui 
expose et formule des propositions de solutions aux différents problèmes auxquels est confronté le 
secteur de l’habitat et du logement afin d’atteindre l’objectif principal d’un logement décent pour tous et à 
moindre coût (aider au développement d’une véritable promotion foncière et immobilière et du secteur des 
entreprises du bâtiment, en vue notamment de diversifier l’offre de logement). une décision du Conseil 
des Ministres 28/pr/sGG/com en date du 12 octobre 2007 a suspendu provisoirement l’exécution des 
décisions de justice ayant pour objet le déguerpissement et la démolition des logements construits sur des 
domaines ayant fait l’objet de litiges. Cette suspension bien que provisoire permet d’épargner la démolition 
des logements d’au moins 35.000 personnes concernées. Pour fouetter la promotion immobilière et faciliter 
l’accès d’un plus grand nombre de béninois aux logements décents et à moindre coût l’Etat béninois, par 
décret n° 2006-649 du 04 décembre 2006 portant exonération fiscale hors code général des impôts, hors 
code des douanes, et hors code des investissements accordée aux promoteurs immobiliers, a également 
fixé les conditions de bénéfice des exonérations au cordon douanier par les promoteurs immobiliers.

Dans sa marche vers l’atteinte de la cible 11 des OMD, le gouvernement du Bénin a entrepris en 2009, la 
construction de 10.000 logements économiques dans les principales villes du Bénin dont 500 logements 
sont déjà construits en 2009. En outre, le gouvernement béninois a construit avec l’appui du Venezuela 40 
logements sociaux à Sèmè-Kpodji.

En dépit de toutes ces mesures et actions, l’accès aux logements décents est resté limité à une infime 
proportion des Béninois des grandes villes, les campagnes n’ayant à ce jour bénéficié d’aucune politique 
de l’habitat proprement dite. La cause principale est que toutes les mesures et actions suscitées ont 
manqué d’efficacité et d’efficience pour avoir été, probablement mal réfléchies mais incontestablement 
conduites avec légèreté.

ici, les exonérations accordées par le gouvernement ont été dans l’ensemble l’appât qui a intéressé 
les promoteurs immobiliers au détriment de la fourniture de logements aux béninois. Sinon comment 
comprendre qu’un promoteur  prenne le risque de construire des dizaines de logements dans des bas-
fonds, comme le cas d’Agamè dans la commune de Lokossa, où il sait qu’il lui sera difficile de trouver 
preneur. Le scandale CEn-SAD qui a fait grand bruit et a mis à nu la grande corruption au sommet de l’Etat 
en est une autre illustration, même si, ici les logements ne sont pas destinés aux béninois de basse classe. 
Dans l’ensemble, les exonérations ont servi à enrichir certains citoyens ‘’promoteurs immobiliers’’ avec 
l’argent du contribuable au détriment des sans domicile et des sans abri. 

Mais la crise financière et économique internationale n’est pas sans effets sur la situation de l’habitat au 
Bénin. 

trois facteurs liés à la crise ont freiné l’élan des particuliers béninois qui viennent avant l’Etat dans 
l’opérationnalisation de la politique immobilière au Bénin. Au nombre de ceux-ci on peut citer :

l’augmentation presque insoutenable des prix des matériaux de construction notamment le fer et - 
le ciment, le gravier et le sable. Le prix du gravier a subi les contre-coups de la crise du fait de 
l’augmentation du prix du gasoil. Par contre, le prix du sable a été affecté à la fois par  l’augmentation du 
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prix des produits pétroliers et de la mesure d’interdiction de prélèvement du sable marin. Aujourd’hui, 
le camion de 6m3  de sable est passé selon les zones de 25 000-30000 à plus de 45 000-50 000 francs 
CFA ;

l’inflation qui, en gagnant 1,1 en 2009 par rapport aux prévisions est passé à 3,5% contre une - 
prévision de 2,4% crevant ainsi le taux retenu dans le pacte communautaire de l’uEMOA, a érodé 
davantage  le pouvoir d’achat des béninois qui ont dû revoir à la baisse leurs ambitions d’investir dans 
les constructions ; 

le repli des envois de fonds de la diaspora. Ces fonds qui vont pour la plupart au secteur de BtP jouent - 
un rôle important dans la politique d’habitat du Bénin. D’un montant total de 115 milliards de FCFA6 
en 2008 soit plus de 3% du PiB, ces transferts devraient baisser de 1% du PiB en 2009 (source : Rép 
du Bénin, PnuD, 2009 « iMPACt DE LA CRiSE MOnDiALE SuR LE DEVELOPPEMEnt ECOnOMiQuE 
Et SOCiAL Au BEnin selon : AnALYSE DES EFFEtS A COuRt Et MOYEn tERMES ».)

Le même rapport indique qu’en 2009 le PiB chuterait de 6,1 à 4,3%, la consommation privée baisserait 
de 3,3%.

En somme, selon ce rapport, la crise économique et financière conduirait à un ralentissement des grands 
travaux d’infrastructures de 2,6%. Or c’est ce secteur qui prend en compte l’habitat.

3.4.3. recommandations

par rapport à l’hygiène et l’assainissement de base

il s’agira de :

Organiser un forum sur l’hygiène et l’assainissement urbain et rural ;- 

Renforcer la formation à l’écocitoyenneté ;- 

Appliquer plus de rigueur dans la conduite des opérations de lotissement en évitant strictement - 
le recasement des zones marécageuses, des chemins d’eau et autres lieux impropres à 
l’habitation ;

Mettre en place et/ou redynamiser les comités  locaux d’hygiène ;- 

Augmenter la part du budget du Ministère de la Santé consacrée à l’hygiène et à l’assainissement - 
de base comme recommandé dans le cadre de la déclaration dite de tekwini des Ministres africains 
(dont le gouvernement du Bénin) à la conférence d’AfricaSAn +5 en février 2008 à Durban en 
Afrique du Sud ;

Envisager d’accorder des subventions aux familles pour la construction des latrines ; une subvention qui peut - 
prendre la forme d’exonération pour l’achat des matériaux importés à cette fin.

par rapport à l’approvisionnement en eau potable

il s’agira de :

Améliorer la gouvernance au sein de la SOnEB ;- 

Evaluer chaque année les dirigeants de la SOnEB sur la base de leurs cahiers de charge ;- 

6  Balance des paiements, 2008
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Clarifier la situation des scandales financiers dénoncés à la SOnEB et recouvrer les fonds - 
détournés ;

Améliorer la coordination des activités en matière de décentralisation au niveau de la Direction - 
générale de l’Eau ;

Mettre effectivement en œuvre le décret sur l’assistance-conseil aux communes ;- 

Mettre en place au niveau des communes un système de prévoyance pour assurer la continuité - 
du service public de l’eau.

Approuver et mettre en œuvre le nouveau cadre tarifaire de l’Adduction en Eau Potable en milieu - 
urbain ;

par rapport à l’habitat 

il s’agira de :

Assouplir les conditions d’octroi de crédit au niveau de la banque de l’habitat ;- 

Prendre des mesures rigoureuses pour décourager la mafia foncière ;- 

Accélérer le processus de lotissement au niveau des communes ;- 

Assainir le fonctionnement des comités de lotissement ;- 

Réduire davantage le coût et le délai d’obtention des titres fonciers. L’Etat peut s’aligner sur le - 
montant de 25 000 FCFA proposés par MCA-Bénin de sorte que l’opération se poursuive à ce coût 
après la fin du Programme MCA-Bénin ;

Définir et mettre en œuvre une politique foncière conséquente ;- 

Définir et mettre en œuvre une stratégie nationale du logement ;- 

Développer la culture de la promotion immobilière ;- 

Promouvoir les sociétés privées immobilières ;- 

Promouvoir de nouveaux axes de financement de l’habitat ; l’utilisation des matériaux locaux ;- 

informer et former les acteurs sur les droits au logement des populations ;- 

Faire la promotion de l’utilisation d’énergies alternatives pour diminuer l’utilisation d’énergie de - 
la biomasse. 

3.5. oMd 8 :  Mettre en place un partenariat Mondial pour le développeMent 

cible 12 : s’attaquer aux besoins particuliers des pays les moins avancés

Le Partenariat pour le développement de façon générale, demande de la part de la communauté 
internationale un engagement résolu dans le règlement des grands défis auxquels le monde entier est 
confronté, notamment les pays africains, qui suite à la Résolution 1514 de l’Assemblée générale des 
nations unies relative à l’octroi de l’indépendance aux peuples colonisés, adoptée, le 14 décembre 1960, 
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ont accédé à la souveraineté internationale avec de lourds handicaps notamment ceux relatifs au sous-
développement, à la balkanisation du continent et à la pauvreté. 

Le Secrétaire général des nations unies, Monsieur Ban Ki Moon, dans son rapport Passer à l’action pour 
réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement, le 25 juillet 2008, précisait que « l’élimination 
de l’extrême pauvreté demeure l’un des grands défis de notre temps et constitue l’une des principales 
préoccupations de la communauté internationale ».

Les OMD sont assortis de cibles à atteindre avant 2015 , de façon à mesurer les progrès accomplis 
dans la lutte contre la pauvreté monétaire, la faim, la lutte contre les maladies endémiques, l’absence 
de logements adéquats et l’exclusion tout en promouvant l’égalité des sexes, la santé, l’éducation et le 
respect de l’environnement afin de faire reculer l’extrême pauvreté à cette échéance.

Pour accélérer leur développement en améliorant leur production et leurs capacités commerciales, les 
pays en développement ont besoin d’assistance technique et  financière de la part des pays développés et 
du Système des nations unies qui sont leurs partenaires bilatéraux et multilatéraux. 

Les effets de la récente crise financière internationale ont eu pour conséquence la réduction de l’aide 
mondiale qui demeure bien en deçà de la cible des nations unies de 0,7% du Revenu national Brut 
(RnB) des pays riches. Dans l’ensemble, l’Aide Publique au Développement (APD) provenant des pays 
développés a chuté de plus de 0,28% de leur revenu national brut, si bien qu’on se demande si à cinq (5) 
ans de l’échéance de 2015, les Objectifs du Millénaire pour le Développement pourraient être atteints.

Certes, des progrès énormes ont été faits dans plusieurs domaines par beaucoup de pays, mais d’immenses 
efforts restent à faire avec célérité avant 2015.

En ce qui concerne le Bénin, nous passerons en revue les efforts déployés par le gouvernement dans 
le cadre de l’atteinte des OMD, notamment à travers la promotion du partenariat international pour le 
développement au cours de l’année 2009, les effets de la crise et les actions idoines qui ont été prises 
pour faire face à cette situation de même que les recommandations qui s’imposent  pour prévenir et 
mieux gérer les nouvelles crises. La République du Bénin, à la Conférence nationale des Forces Vives 
de la nation, le 21 février 1990, a opté, résolument, pour le libéralisme économique. Elle a conclu, avec 
les institutions de Bretton Woods, des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) en vue de restaurer 
les équilibres macroéconomiques et macro-comptables. Cette orientation de politique et de stratégies 
économiques a permis au pays de réaliser des progrès indéniables dans ces domaines. Cependant, le 
bien-être des populations ne s’est que très peu amélioré. C’est pourquoi, progressivement, les autorités 
politico-économiques ont décidé de favoriser et de prendre davantage en compte la dimension sociale 
du développement. Le Bénin est ainsi passé des Programmes d’Ajustement Structurel aux Stratégies 
de Réduction de la Pauvreté (SRP), démontrant par là son option pour les efforts d’amélioration de la 
performance économique en vue de l’atteinte de l’objectif ultime de réduction de la pauvreté. Ce faisant, 
les autorités béninoises professent que l’Homme est au cœur de tout processus de développement. 

L’économie béninoise a été affectée, au cours de l’année 2009, par les conséquences de la grave crise 
financière qui a secoué le monde entier entrainant de ce fait la baisse des recettes internes et externes 
attendues des partenaires au développement. Les mesures prises par le gouvernement pour en amoindrir 
les effets, n’ont pas suffi à endiguer les perturbations sociales qui ont occasionné, au sein de l’administration 
publique, de longues grèves ou cessations de travail.

Au plan politique, la situation  a été marquée par une crispation générale sur fond de bipolarisation des acteurs. 
Face à la persistance des tensions sociales et politiques, les différentes organisations de la société civile 
(notamment les Ong, les têtes couronnées, les sages et notables ainsi que les dignitaires des confessions 
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religieuses) se sont mobilisées en vue de l’instauration d’un dialogue social et politique entre le gouvernement 
et les différents acteurs de la vie politique et sociale au Bénin. 

3.5.1.  partenariat international dans la réalisation des omd au bénin en 2009

Les actions que le gouvernement, avec l’appui des partenaires au développement,  a menées au cours de 
l’année 2009, en vue non seulement  de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(OMD),mais également pour faire face aux  récentes crises énergétiques, alimentaires et financières 
mondiales se sont focalisées essentiellement sur les domaines politique, économique et social.

 domaine politiquea) 

Dans ce domaine, on peut citer la poursuite des efforts engagés en vue de l’enracinement de la démocratie 
et de l’Etat de droit à travers un dialogue politique permanent et la prise de textes régissant la vie politique 
au Bénin, notamment  le décret portant application du statut de l’opposition, le décret portant financement 
des partis politiques, et surtout  la création et l’installation de la Commission nationale permanente 
de concertation et de négociation collective gouvernement/Centrales et Confédérations syndicales. Le 
gouvernement a, en outre, lancé le processus de réalisation de la Liste Electorale Permanente informatisée 
(LEPi), en vue de doter le Bénin d’un outil devant garantir à l’avenir la transparence des élections. 

La plupart de ces mesures prises par le gouvernement  ont souvent été décriées par l’opposition, ravivant du 
coup le climat politique déjà tendu entre cette dernière et la mouvance présidentielle. En effet, l’opposition 
reproche au pouvoir son manque de concertation et de dialogue. De leur côté, les partisans du pouvoir 
accusent l’opposition de manœuvres tendant à bloquer les actions du gouvernement. 

Mais, malgré cette crispation politique et les tensions qu’elle génère, la classe politique béninoise est 
toujours parvenue à un consensus grâce à l’implication des notables et sages, des anciens Présidents de 
la République encore vivants, des têtes couronnées et dignitaires des différentes confessions religieuses. 
Les organisations de la société civile, le Haut Commissariat à la gouvernance Concertée et le Médiateur 
de la République, contribuent également à la préservation de la paix et de la démocratie au Bénin à travers 
leurs actions de plaidoyer, de médiation ou de conciliation. 

domaine  économiqueb) 

L’économie béninoise a entamé, de 2005 à 2008, une nouvelle phase de croissance soutenue, son taux de 
croissance étant passé de 2,9% à 5,0% (niveau le plus élevé depuis 2002 ; voir figure ci-dessous). Mais, 
cette tendance à la hausse s’est inversée au cours de l’année 2009 où le taux se situerait autour de 2,7% 
(taux pas très éloigné des prévisions du FMi qui sont, respectivement, de 2,5% pour 2009 et 3,0% pour 
2010).  

L’évolution du taux de croissance est retracée à travers le graphique ci-dessous :
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Graphique n°9 : evolution du taux de croissance de l’économie nationale de 2002 à 2009

Les progrès réalisés sont imputables :

au rétablissement de la confiance au niveau des opérateurs économiques ;- 

à la dynamisation de la production agricole ; - 

au renforcement des relations de coopération économique avec le nigeria ;- 

à la poursuite des réformes en vue de l’assainissement des finances publiques ;- 

aux grands chantiers ouverts par l’Etat sur l’ensemble du territoire national, etc. - 

Par contre, la performance enregistrée en 2009 serait due aux effets de second tour de la crise financière 
internationale et des mesures prises par le nigeria pour faire face à la crise alimentaire.

une analyse des performances par secteurs d’activité montre que le secteur  primaire a enregistré, sur la 
période 2007-2009, un taux de croissance moyen de 3,9% avec une contribution à la croissance estimée 
à 1,5%. Ces performances sont en lien avec les niveaux de croissance enregistrés dans les trois sous-
secteurs que sont l’agriculture (4,1%), l’élevage (3,5%) et la pêche et forêt (3,5%). 

Quant au secteur secondaire, le taux de croissance est ressorti en moyenne à 4,4% sur la période 2007-
2009 avec une contribution à la croissance moyenne de 0,6% en lien avec le regain d’activité qu’ont connu 
les industries extractives, manufacturières et des BtP.

En ce qui concerne le secteur tertiaire, il a enregistré sur la période 2007-2009, une hausse de sa valeur 
ajoutée de 4,5%, avec une contribution moyenne de 1,4%, imputable à l’amélioration de la compétitivité 
du Port de Cotonou grâce aux différentes réformes qui y sont engagées, l’arrivée de l’opérateur de gSM 
« global Com » en 2008 et le renforcement des relations de coopération avec le nigeria.

Le tableau  ci-après illustre la situation par secteur d’activité.
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tableau n° 21 : evolution du taux de croissance sectoriel, de 2006 à 2009

2007 2008 2009
Secteur primaire 4,2 3,8 3,8
Secteur secondaire 3,4 4,4 5,3
Secteur ertiaire 5,8 6,9 0,7
Services non marchands 4,6 5,0 4,0
Dti et tVA intérieure 5,0 5,0 -0,3
total PiB 4,6 5,0 2,7

Source : DPC, novembre 2009

Ainsi, de tous les secteurs d’activités, c’est le secteur secondaire considéré comme atrophié et peu 
développé qui est en constante progression au cours de la période en terme d’évolution de son taux 
de croissance. Cette tendance est très encourageante et devra être maintenue pour que ce secteur soit 
véritablement le moteur de l’économie béninoise. L’Etat devra donc poursuivre les efforts visant à renforcer 
les capacités et la compétitivité dudit secteur.

En ce qui concerne l’inflation, on note, depuis 2008, que l’indice Harmonisé des Prix à la Consommation 
(iHPC) affiche une tendance à la hausse en lien avec les tensions sur les denrées alimentaires. Cette hausse 
des prix a induit, en 2008, un taux d’inflation de 7,9%, largement au- dessus de la norme communautaire 
de 3% contre 1,3% en 2007. Le taux d’inflation s’établissait à 3,2% à fin novembre 2009 et devrait se 
situer dans la norme communautaire de 3% en 2009, comme l’annoncent les prévisions pour l’ensemble 
de l’année considérée. La détente de taux observée résulte de celle sur les prix des produits alimentaires 
en relation avec la situation économique internationale et les mesures prises par le gouvernement dans le 
cadre de l’augmentation de la production agricole. Ainsi la conjugaison des faits a été favorable aux efforts 
consentis par l’Etat béninois et l’a aidé à marquer des progrès sensibles dans la maîtrise de l’inflation. 
Cette détermination devrait se réaffirmer au cours de l’année 2010 pour que le pouvoir d’achat des 
consommateurs soit sauvegardé. 

L’évolution du taux d’inflation est retracée à travers le graphique suivant : 

Graphique n° 10 : Evolution du taux d’inflation en glissement annuel de 2000 à juillet 2009
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En ce qui concerne les finances publiques, le gouvernement a poursuivi leur assainissement en élaborant 
et en finalisant en 2009 un plan d’actions pour l’amélioration du système de gestion des finances dont la 
mise en œuvre bénéficie du soutien de ses partenaires financiers à travers un projet conjoint.

On relève d’ailleurs que les Opérations financières de l’Etat se sont caractérisées, sur la période 2007- 
2009, par une hausse des recettes et des dépenses de l’Etat, avec toutefois un repli dans la mobilisation 
des recettes, principalement en 2009, du fait des effets induits par la crise financière et économique 
internationale et de la détérioration des relations commerciales avec le nigeria. Ceci montre bien la 
vulnérabilité de l’économie béninoise qui est très sensible à la politique commerciale mise en œuvre au 
nigeria, à la conjoncture économique internationale, à la compétitivité du port de Cotonou, aux fluctuations 
de la production cotonnière, du taux de change euro/dollar et, par ricochet la variation du niveau des 
exportations de coton vers l’Asie. 

L’encours de la dette extérieure a connu, de 2007 à 2009, une évolution erratique pour se situer en 2009 à 357,4 
milliards de FCFA (soit 11,2% du PiB, ce qui est largement inférieur à la norme de 70% prévue par l’uEMOA) 
contre 299,7 milliards FCFA en 2007. S’agissant particulièrement de la dette intérieure, l’encours est passé de  
243,9 milliards de FCFA en 2007 à  361,7 milliards de FCFA en 2009, soit une hausse de 48,30%. Cette hausse 
de la dette intérieure s’explique par les interventions de l’Etat sur le marché financier par l’émission des bons 
du trésor et des emprunts obligataires.

il faut souligner que la mobilisation de ressources extérieures sur la période 2007-2009 ne s’est pas faite 
sans des difficultés. Au nombre de ces dernières, on peut citer : 

la multiplicité des interlocuteurs et des partenaires ; - 

la méconnaissance des guichets disponibles ; - 

le non respect par le Bénin de ses engagements dans les délais ; - 

la lenteur dans les processus administratifs et de passation des marchés. - 

Pour pallier ces difficultés, plusieurs mesures ont été mises en œuvre dont notamment : 

la réalisation d’études spécifiques sur la coordination de l’aide afin de mieux diagnostiquer les - 
problèmes et de sensibiliser les structures concernées sur la nécessité d’une collaboration et 
d’une complémentarité ;

le vote d’une nouvelle loi sur les marchés publics qui est en instance de promulgation ;- 

la demande de sessions extraordinaires pour ratifier les accords.- 

La situation de la dette est illustrée par le tableau suivant :

tableau 22 : evolution de l’encours de la dette extérieure du bénin (en milliards de fcfa)

 2007 2008 2009

Encours 299,7 415,1 357,4
     Dette bilatérale 58,8 73,6 66,2
     Dette multilatérale 240,9 341,5 291,2

Encours/PiB (%) 11,3 14,0 11,0

source : caa-dpc, novembre 2009
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Le déficit global base ordonnancement a fluctué de 2007 à 2009 et, rapporté au PiB, tourne autour de 
-3,5%, en novembre 2009, ratio inférieur à la norme communautaire.

En matière d’exécution du budget, on note que, en ce qui concerne les dépenses et prêts nets, ils sont 
ressortis à 911 milliards FCFA en 2009 contre 585,6 milliards FCFA en 2007, soit une hausse de 55,7%. 
Comparés aux dépenses et prêts nets de 2006, ceux de 2007 sont en hausse de 21,0%. Cette hausse des 
dépenses et prêts nets sur la période 2007-2009 est tirée par les dépenses de personnel et les dépenses 
d’investissement, en particulier les dépenses d’investissement financées sur ressources intérieures.

Ainsi, les dépenses de personnel sont passées de 143,1 en 2007 à 235,4 milliards FCFA en 2009, soit une 
hausse de 64,5%. En pourcentage du PiB, elles représentent 7,5% en 2009 contre respectivement 6,1% 
et 5,4% en 2008 et 2007. Cette hausse des dépenses de personnel est en liaison entre autres avec :

la poursuite du recrutement de nouveaux Agents Permanents de l’Etat (APE) et le reversement des - 
agents contractuels dans la fonction publique ; 

l’évolution du point indiciaire des Agents Permanents de l’Etat ; - 

l’octroi d’une allocation de 25% du point indiciaire au corps enseignant dans le cadre de la - 
revalorisation de la fonction enseignante ; l’octroi de primes à d’autres catégories d’agents 
(santé) ; etc.

il est bon de noter aussi que le gouvernement a entrepris la rationalisation des investissements publics 
et le renforcement du dispositif de suivi-évaluation. il a été notamment procédé à l’assainissement du 
Programme d’investissements Publics (PiP) pour en faire un véritable moteur de développement.

Les dépenses d’investissement sont ressorties en 2007 à 206 milliards FCFA contre 120 milliards en 
2006, soit une hausse de 71,5% en liaison avec les grands chantiers de l’Etat et les mesures sociales de 
gratuité de l’enseignement primaire et maternel prises par le gouvernement. La contribution budgétaire 
est ressortie en 2007 à 93,7 milliards enregistrant ainsi une hausse de 67,9% par rapport à 2006.

En 2008, les dépenses d’investissement ont connu une baisse de 6,7% par rapport à 2007 pour s’établir à 
193,0 milliards FCFA. Cette baisse des dépenses en capital est imputable aux dépenses d’investissement 
financées sur ressources extérieures qui ont connu une baisse de 38,7%. toutefois, la contribution 
budgétaire a connu une hausse de 32%. 

 En 2009, avec la poursuite des grands travaux de l’Etat, les dépenses d’investissement ont enregistré à nouveau 
une hausse de 87% par rapport à 2008 pour s’établir à 360,9 milliards FCFA. La contribution budgétaire est 
ressortie à 210,1 milliards FCFA en hausse de 70% par rapport à 2008. il en est de même des investissements 
financés sur ressources extérieures qui ont connu une hausse de 117% par rapport à 2008 pour s’établir à 
150,8 milliards. En pourcentage du PiB, les dépenses en capital  représentent 11,5% du PiB contre 6,5% et 
7,8% respectivement en 2008 et 2007.

L’évolution des agrégats budgétaires figure sur le tableau ci-dessous :
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tableau 23 : evolution des agrégats budgétaires en pourcentage du pIb de 2006 à 2009

2007 2008 2009
Recettes totales 20,7 18,7 19,5
Recettes fiscales 16,9 17,3 17,2
Recettes non fiscales 3,8 1,4 2,3

Dépenses totales 22,2 26,2 23,0
 Dépenses de personnel 5,4 6,0 6,1
 investissement public 7,8 10,0 6,5
Contribution budgétaire à l’investissement 3,5 4,9 4,2
Déficit global base ordonnancement -1,4 -7,5 -3,5

source : dpc, novembre 2009

Quant à la formulation de prévisions macroéconomiques par le gouvernement, elle repose toujours sur la 
loi de finance, les statistiques démographiques, l’état projeté de l’environnement international, notamment  
l’évolution des cours du coton et du pétrole, les anticipations du taux de change croisé dollar/FCFA, les 
objectifs du gouvernement en termes de croissance réelle, les objectifs d’inflation, etc. De même, les 
résultats des études sectorielles réalisées au niveau des différents ministères sont analysés par le Ministère 
de l’Economie et des Finances et servent de bases pour les propositions d’allocations de ressources qui, 
elles-mêmes, tiennent compte du rapprochement prévisions-réalisations de l’exercice budgétaire, des 
prévisions macroéconomiques et de la capacité démontrée d’absorption des ministres.  

La balance commerciale est ressortie déficitaire sur la période 2007-2009, en raison de l’importance 
des importations. toutefois, le solde global affiche un excédent sur toute la période, avec cependant une 
tendance baissière.  

La masse monétaire a connu, sur la période 2007-2009, une hausse de 33,1%,  reflétant ainsi la vigueur 
de l’activité économique. Cette hausse est imputable à l’accroissement de ses contreparties à savoir le 
crédit intérieur et les avoirs extérieurs nets.

L’analyse du déséquilibre du compte courant montre qu’il est  principalement imputable au secteur privé 
en 2007 et 2008, tandis qu’en 2009, le déficit budgétaire expliquerait à  92%  le déséquilibre du compte 
courant. 

Pour financer son déficit, le secteur privé a eu recours aussi bien au financement extérieur qu’au 
financement intérieur. 

S’agissant de l’Etat, il a eu principalement recours au financement extérieur. Cependant, il a été noté, 
depuis 2008, une reprise de l’endettement de l’Etat vis-à-vis du secteur privé. il en a résulté une contraction 
du crédit intérieur accordé au secteur privé et des difficultés bancaires ; ce qui dénote d’une éviction du 
secteur privé par le secteur public.

L’analyse de l’évolution de l’économie sur la période 2007-2009 et celle des déséquilibres permettent de 
mettre en exergue les atouts, faiblesses, menaces et opportunités de l’économie nationale. Celle-ci doit ses 
performances, entre autres, à ses atouts que sont la stabilité économique, un faible niveau d’inflation, un 
taux de change stable, un niveau d’endettement extérieur faible et une amélioration constante des recettes 
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budgétaires. Cependant, elle est soumise à un certain nombre de faiblesses telles que la non diversification 
des exportations, le déficit structurel de la balance commerciale, la faible intégration de l’appareil productif, 
l’insuffisance et la faible qualité des facteurs de production et des infrastructures de soutien à la croissance, 
le faible niveau des investissements, les difficultés de mobilisation des ressources auprès des partenaires 
et une grande vulnérabilité aux chocs exogènes. Les menaces auxquelles fait face l’économie béninoise 
pour 2010-2014 sont, de l’avis des spécialistes de la prévision, essentiellement : la poursuite des mesures 
douanières prises par le nigeria dans le cadre de la crise alimentaire, l’entrée en vigueur des Accords de 
Partenariat Economique et l’entrée en vigueur du tarif Extérieur Commun (tEC) de la CEDEAO.

Face à ces menaces, l’économie béninoise pourrait saisir les opportunités qu’offrent sa position 
géographique  et la prépondérance du secteur informel.

Pour les cinq prochaines années, la stratégie du gouvernement visera entre autres le renforcement du 
cadre macroéconomique. A cet effet, le gouvernement entend : 

améliorer la compétitivité de l’économie afin de réduire l’effet des chocs exogènes ; - 

assainir les finances publiques par l’amélioration des recettes et l’exécution des dépenses de - 
qualité ; 

poursuivre la mise en place d’une fiscalité de développement ; - 

maîtriser l’inflation.- 

C’est pourquoi il s’emploie à mettre en œuvre des politiques sectorielles ou microéconomiques favorables 
à la croissance économique et au développement durable. 

A ce niveau, nous pouvons citer la poursuite du contrôle des dépenses publiques [Cadre de Dépenses 
à Moyen terme (CDMt) et Système intégré de gestion des Finances Publiques (SigFiP)], la réalisation 
de programmes sectoriels pour promouvoir la croissance et le bien-être socio-économique. C’est ainsi 
que, par exemple, les efforts du gouvernement se sont davantage concentrés sur une meilleure définition 
et un renforcement de sa politique en matière d’investissement dans le secteur agricole et la sécurité 
alimentaire à travers la mise en place d’équipements agricoles au profit des producteurs, de semences 
améliorées et d’engrais spécifiques pour la production vivrière et la réorientation des activités de la Société 
nationale pour la Promotion Agricole (SOnAPRA) dorénavant recentrées sur ses missions originelles de 
diversification et de promotion de filières agricoles intégrées.

une somme de 47 milliards de FCFA a été consacrée en 2009 aux investissements de développement 
agricole pour des interventions sur plusieurs maillons de la chaîne des valeurs ajoutées des filières 
agricoles, notamment dans le domaine de la recherche agricole, la production de semences améliorées, 
l’approvisionnement en intrants, la mécanisation agricole et la maîtrise de l’eau.

De la sorte, la sécurité alimentaire est en voie d’être assurée. Les productions de maïs et de riz en 2009 
sont respectivement de 1.100.000 et 110.000 tonnes. De plus, le secteur agricole emploie, de nos jours 
plus de 12.000 jeunes dans les sites aménagés au niveau de certaines de nos vallées, et l’aménagement 
d’autres vallées est programmé et sera effectif en 2010.

A ce niveau, on peut citer :

le projet Accès au foncier qui est en cours de réalisation et en extension progressive dans le pays - 
avec l’appui inestimable du Millenium Challenge Account Bénin (MCA Bénin). Le foncier rural 
préoccupe, en particulier, le gouvernement qui comprend bien les enjeux liés à la sécurisation 
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foncière en milieu rural comme condition nécessaire pour la réalisation d’investissements 
d’envergure pour une agriculture durable.   

le projet Accès au crédit qui a été renforcé par le programme de microcrédits aux plus pauvres qui - 
a rendu autonomes plus de 600.000 femmes par la création d’activités génératrices de revenus, 
qui a également, avec le principe du revolving, permis d’injecter au total 32 milliards de FCFA dans 
l’activité économique. il convient, à ce niveau, de faire observer que le programme de microcrédits 
a besoin, pour atteindre ses objectifs, de mieux s’appuyer sur les structures privées déjà présentes 
dans le secteur de la micro-finance afin d’éviter que les iMF concernées pour ne pas hypothéquer 
leur viabilité à terme du fait de la concurrence déloyale qui pourrait résulter d’un octroi direct par 
les structures publiques d’octroi de crédits aux bénéficiaires potentiels. C’est pourquoi il convient 
de saluer la réorientation de politique en la matière caractérisée, de nos jours, par le recours quasi 
exclusif aux services des opérateurs privés dans ce secteur.

Le projet Accès au marché est en cours d’exécution et se matérialise par :

la modernisation du réseau routier et la poursuite de la reconstruction en 2x2 voies de la sortie - 
ouest de Cotonou, des travaux d’aménagement et de bitumage de la route Akpro-Missérété-
Adjohoun-Dangbo-Ouinhi-Kpédékpo et de l’axe Djougou-n’dali, l’aménagement et le bitumage, 
pour un linéaire de 264 km à un coût total de 90 milliards de FCFA ;

le désenclavement de nombreuses localités du pays par la construction et la réhabilitation en - 
cours ou  achevées sur un linéaire de pistes rurales de 1560 km pour un coût total de 900 millions 
de francs CFA ;

la construction de l’échangeur de godomey ;- 

la réalisation, au titre de la coopération avec les Etats-unis d’Amérique (à travers MCA Bénin), de - 
nouvelles infrastructures modernes au niveau du Port de Cotonou (construction en cours d’un 
terminal à conteneurs, de nouveaux quais afin d’accroître la capacité de ce port et d’augmenter la 
cadence en chargements et déchargements et, ainsi, rendre plus fluide le trafic.

D’autres projets vont amorcer leur phase de lancement au cours de l’année 2010 en vue d’assurer une circulation 
fluide et sécurisée dans les grandes villes du pays, un meilleur désenclavement des zones de production, un 
renforcement des infrastructures de transport ferroviaire, de transport aérien, etc. 

Dans le domaine de la privatisation des entreprises, le gouvernement a poursuivi les réformes structurelles 
engagées depuis 2008 à travers :

la cession partielle de l’industrie du Bois du Bénin (iBB SA) ;- 

la mise en concession de deux nouveaux quais à construire au Port Autonome de Cotonou par le - 
Millenium Challenge Account ;

la poursuite du processus d’ouverture du capital de Bénin télécoms SA ;- 

la poursuite du processus de désengagement de l’Etat de la Société des Ciments d’Onigbolo - 
(SCO) ;

le retour de la SOnACOP dans le patrimoine de l’Etat. - 

Au total, dans le cadre de l’analyse de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP), 
les forces et faiblesses  de l’économie béninoise, ainsi que les menaces et opportunités présentes dans 
son environnement ont été inventoriées par la Direction de la Prévision et de la Conjoncture (DPC).
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 tout en faisant face aux effets néfastes de la crise financière internationale, le gouvernement béninois a 
poursuivi la politique d’assainissement des finances publiques et de promotion des PME notamment par 
l’organisation d’un forum sur le secteur privé et la prise de mesures visant à alléger les procédures en 
matière de fiscalité en ce qui concerne certains domaines dits de développement en vue de promouvoir 
une fiscalité plus efficace au service de la croissance économique et du bien-être des populations par 
l’actualisation de certains textes et procédures régissant la fiscalité dont notamment l’arrêté n°2009-
888/ MEF /DC /SgM /DgDDi/DgiD/DgAE du 10 juin 2009 portant codification des exonérations fiscales 
et douanières accordées en République du Bénin. Le gouvernement a également poursuivi les réformes 
engagées depuis 2008. Ces actions auraient pu être plus efficaces, si la lutte contre la corruption avait 
été menée convenablement. En effet, malgré les nombreux rapports des différentes missions d’audit ou 
d’inspection diligentées par le Chef de l’Etat, les auteurs de ces malversations ne sont généralement pas 
inquiétés. D’aucuns expliquent cette impunité par la lenteur de la justice béninoise à examiner les dossiers 
de corruption. Cependant, il va sans dire que, pour rassurer les populations, les bailleurs de fonds ainsi que 
les investisseurs étrangers, le gouvernement devra renforcer l’arsenal juridique béninois en cette matière 
et mettre les moyens nécessaires à la disposition de la justice pour le traitement desdits dossiers. 

domaine socialc) 

Dans le domaine de l’éducation de base, le gouvernement béninois a intensifié la politique de soutien 
à la scolarisation en reconduisant, au titre de l’année 2009, les mesures relatives à la gratuité dans les 
enseignements maternel et primaire. Les efforts en vue de la scolarisation des filles et de l’amélioration de 
la qualité de l’enseignement à travers, la construction de salles de classe,  la formation et le renforcement 
des capacités des enseignants ont été accentués avec le concours des partenaires au développement, 
notamment l’uSAiD, l’union Européenne et la Banque Mondiale.

Dans le domaine de l’enseignement secondaire et de la formation technique, des centres de formation 
technique et agricole ont été construits. 

Au niveau de l’enseignement supérieur, la gratuité des inscriptions dans nos universités aux non boursiers 
et aux non secourus est effective. De même, l’ouverture de nouveaux centres universitaires à Abomey, 
Djougou et Kétou ainsi que la réouverture des Ecoles normales supérieures d’Abomey et de natitingou 
sont aujourd’hui effectives. La politique de construction d’infrastructures, de recrutement et de formation 
des formateurs s’est également poursuivie au cours de l’année 2009.

Par ailleurs, les mesures  en cours dans le domaine de la santé en vue de garantir une protection sanitaire 
suffisante à la mère et à l’enfant ont été renforcées à travers l’instauration de la mesure de gratuité de la 
césarienne et des soins au profit des enfants de 0 à 5 ans, la construction, la réhabilitation et l’équipement 
de diverses infrastructures sanitaires dans les zones sanitaires, les centres hospitaliers départementaux, 
l’hôpital universitaire de Parakou et l’Hôpital de la Mère et de l’Enfant Lagune (HOMEL) de Cotonou. 

Le paludisme, la tuberculose, la poliomyélite et le ViH/SiDA ont bénéficié d’une attention particulière avec 
des programmes d’éradication et de prise en charge appropriés. D’importants efforts ont été consentis 
pour l’acquisition de médicaments, de vaccins et de moustiquaires imprégnées.

La traite et le travail des enfants ont toujours cours dans certaines localités du pays. Les statistiques 
révélées par l’uSAiD font état de quatre cent cinquante (450) cas au niveau des tribunaux et  quatre cent 
cinquante (450) autres cas au niveau de la gendarmerie et de la police nationale. 

Au cours de l’année 2009, les actions pour combattre ces phénomènes se sont poursuivies. Des mesures 
concrètes ont été prises à cet effet. il s’agit notamment de la création des brigades de vigilance dans les 
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villages. De même, l’Etat a, en collaboration avec l’union européenne, mis en place un projet de lutte 
contre le trafic des enfants qui ambitionne, d’une part, de financer des initiatives permettant aux jeunes de 
s’impliquer dans les activités génératrices de revenus et, d’autre part, d’engager des actions en direction 
des parents sous forme de sensibilisation, d’éducation et de formation et en direction des agents de la 
sécurité publique à travers des formules d’autonomisation et de renforcement des capacités.

toutefois, les résultats de ces actions ont eu un impact très limité sur les populations. Des efforts restent 
à faire dans le domaine de l’éducation pour réduire considérablement le taux de déperdition scolaire et le 
nombre d’écoles à discontinuité éducative. La mesure de généralisation des cantines scolaires dans les 
écoles n’est toujours pas une réalité, et la lutte contre le trafic des enfants ne bénéficie pas encore des 
moyens adéquats. En témoignent les nombreux cas relevés au cours de l’année, en dépit du système d’iEC 
et de répression mis en place par le gouvernement dans ce cadre.

Les mêmes observations pourraient s’étendre au domaine de la santé, tant les moyens consacrés à 
ce secteur et les résultats obtenus sont en deçà des objectifs fixés. En effet, hormis l’insuffisance ou 
l’inexistence de centres de santé par endroits sur le territoire national, le gouvernement consacre très peu 
de moyens à l’équipement de ceux qui existent. L’administration béninoise éprouve encore d’énormes 
difficultés, d’une part, à coordonner les actions des partenaires intervenant dans le secteur de la santé et, 
d’autre part, à mettre les médicaments à la disposition des populations. Ces dysfonctionnements ont fait 
craindre, au cours de cette année, le stockage d’une quantité importante de médicaments antipaludéens 
au niveau de la Centrale d’Achat des Médicaments Essentiels (CAME).

Le gouvernement a poursuivi ses efforts dans les secteurs de l’assainissement, de l’urbanisation et de 
l’habitat. Au cours de l’année 2009, environ 28 000 mètres linéaires de voies pavées et assainies, 14 
000 mètres linéaires de voies rechargées et assainies et 1 500 mètres linéaires de collecteurs ont été 
réalisés pour un coût global d’environ 13 milliards de FCFA. Dans le même registre, il a été conçu un vaste 
programme de 10.000 logements économiques en cours d’exécution, pour la première phase, dans les 
villes de Porto-novo, Abomey-Calavi, Lokossa et Parakou. 

Dans le domaine de l’approvisionnement en énergie électrique, l’année 2009 a été marquée par l’achèvement 
des travaux de la ligne d’interconnexion nord Bénin - Sud Bénin. En outre, le raccordement de Djougou, 
natitingou, Parakou, Bembèrèkè et autres localités environnantes, sur la ligne d’interconnexion nord togo 
/ nord Bénin est effectif. Les travaux de renforcement et de densification des réseaux de distribution dans 
les communes de Cotonou, Porto-novo, Sèmè-Kpodji et Abomey-Calavi sont en cours de réalisation. La 
construction de la centrale thermique de Maria-gléta se poursuit et celle-ci sera mise en service courant 
2010. Sa capacité est de 80 mégawatts.

Dans le sous-secteur de l’eau, 1950 équivalents de points d’eau dont 1020 forages équipés de pompes, 
50 adductions d’eau villageoises pour 660 bornes fontaines, 17 postes d’eau autonomes ont été réalisés 
et 60 anciens forages réhabilités à fin décembre 2009.

La réalisation des travaux de la première phase du projet d’alimentation en eau potable des villes de Savè, 
de Dassa-Zoumè, de glazoué et des agglomérations environnantes, à partir des eaux de surface s’est 
poursuivie. La ville de Savè et les localités environnantes ont bénéficié d’un réseau d’alimentation en eau 
potable pour un coût de 3,5 milliards FCFA entièrement financé par le budget national. il convient de citer 
également le démarrage effectif des travaux de renforcement et d’extension du système d’alimentation en 
eau potable de la ville de Cotonou et ses environs pour un coût de 7 milliards FCFA.

Dans le cadre de l’accès aux services financiers, et eu égard à l’importance du rôle que jouent les femmes 
dans le domaine des activités économiques, le gouvernement a poursuivi le programme de microcrédits aux 
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plus pauvres à leur profit.  il a en outre permis, avec le principe de revolving, d’injecter au total 32 milliards 
de FCFA dans ce programme. Les innovations visant l’alphabétisation, la micro-assurance, la mutuelle de 
santé, la solution biométrique ont été introduites dans le programme en vue de sa professionnalisation, 
de la sécurisation des fonds publics engagés, d’une part, et de l’amélioration de l’accès des bénéficiaires 
auxdits programmes, d’autre part. 

toujours, dans ce cadre, le gouvernement bénéficie de l’apport du MCA-Bénin qui, à ce jour, a permis :

la sélection de 65 projets bénéficiaires du fonds de la Facilité d’innovation et d’Expansion - 
Financière, pour un montant total de plus de 5 milliards de FCA ; 

la poursuite de l’appui à la supervision du secteur de la micro-finance qui a permis à la CSSFD - 
d’intensifier la réalisation des missions d’inspection et de collecte de statistiques ;

l’adoption du nouveau Décret portant création et fonctionnement du guichet unique de - 
Formalisation des Entreprises par le Conseil des Ministres, en sa session du 24 juin 2009 ;

Par ailleurs, dans le but de renforcer la sécurisation foncière en milieu rural, le gouvernement a organisé 
plusieurs séminaires régionaux et un forum national sur la réforme foncière. De même, il a été élaboré le 
code foncier rural et domanial et les plans fonciers ruraux.

Au titre de la modernisation du réseau routier, et dans le cadre du renforcement de la compétitivité du 
corridor béninois et, par conséquent, de l’économie du pays, le gouvernement a poursuivi l’extension du 
réseau bitumé par l’exécution de grands chantiers routiers à travers la mobilisation d’un financement de 
90 milliards de francs CFA pour un linéaire de 264 km.

A ces différentes actions, il faut ajouter le désenclavement de nombreuses localités du pays qui a nécessité 
des travaux de construction et de réhabilitation en cours ou achevés sur un linéaire de pistes rurales de 
1560 km pour un coût total de plus de 900 millions de francs CFA dans le cadre du programme d’urgence 
de désenclavement renforcé et du programme d’urgence de réfection des pistes pour l’évacuation du 
coton graine.

Dans le sous-secteur du transport ferroviaire, l’Etat a consenti d’énormes efforts pour la réhabilitation 
de l’Organisation Commune Bénin-niger. Cela s’est traduit par la mise en service du trafic marchandises 
courant dernier trimestre 2009 et le démarrage annoncé du trafic voyageurs pour l’année 2010, avec le 
renforcement du dispositif de transport.
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conclusIon

De ce qui précède, il ressort que  plusieurs actions ont été engagées par le Bénin, au cours de l’année 
2009, dans le cadre de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement. Compte tenu de 
l’immensité des besoins, des ressources limitées dont dispose l’Etat, de la lourdeur administrative et de la 
mauvaise gestion de certains agents de l’Etat, plusieurs partenaires au développement préfèrent intervenir 
directement à la base avec le concours de la société civile et des structures décentralisées pour la mise en 
œuvre de leurs programmes.

Malgré ces différentes actions, les populations à la base continuent de subir de plein fouet les effets de la 
crise financière mondiale. 

A seulement cinq (5) ans de l’échéance de 2015, pour l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, le Secrétaire général des nations unies, M. Ban Ki-Moon, constatant la lenteur généralisée 
de la marche vers les OMD, a invité instamment les gouvernements à participer de manière constructive 
aux préparatifs de la réunion de haut niveau du mois de septembre 2010, pour  passer en revue les progrès 
réalisés dans la réalisation des OMD et d’autres objectifs internationaux de développement.

Au regard du tableau peu reluisant que présente le Bénin dans ce domaine, avant que survienne la crise 
financière et économique mondiale, les organisations de la société civile, dont le réseau Social Watch Bénin 
espèrent que les autorités publiques à divers niveaux de l’appareil d’Etat sauront faire preuve d’esprit de 
créativité et sauront faire coïncider les paroles aux actes afin que notre pays ne rate pas ce rendez-vous 
crucial.

il est souhaitable que la lenteur dans le transfert des ressources aux municipalités et la difficulté du 
gouvernement à mettre en place un mécanisme efficace en vue d’associer tous les acteurs à la conception 
et à la mise en œuvre des plans de développement soient corrigées en vue de favoriser un développement 
rapide et intégré du Bénin.
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deuxième partie

evaluation citoyenne de la gouvernance locale dans 7 
communes du borgou et capitalisation des acquis du 

programme asosc



66

CINQUIEME  RAPPORT  ALTERNATIF  dEs  OsC



CINQUIEME  RAPPORT  ALTERNATIF  dEs  OsC

67

IntroductIon

Les Communes de bembèrèkè, Kalalé, n’dali, nikki, pèrèrè, sinendé et tchaourou dans le Borgou ont 
bénéficié d’un appui suisse pour la mise en œuvre du Programme Appui Suisse aux Organisations de la 
Société Civile pour le Contrôle Citoyen de l’Action Publique (ASOSC/CCAP) depuis février 2008. Cet appui 
se veut un renforcement des capacités des OSC en vue de la mise en œuvre du Contrôle Citoyen de l’Action 
Publique pour une bonne gouvernance dans le respect des droits et des devoirs des acteurs locaux.

Démarré depuis le mois de juin 2008, le programme a obtenu plusieurs résultats dont la mise en place des 
cellules locales dans les communes, les actions de sensibilisation des communautés par les cellules locales 
et la dénonciation de multiples de cas de mauvaise gestion au niveau local.  Le CCAP étant une action de 
surveillance des politiques locales en vue de l’atteinte des OMD au niveau local par une implication des 
OSC, par la prise en compte des besoins des communautés et par le suivi des actions de développement, 
ne peut être efficace sans une gouvernance participative. 

Ainsi donc, en vue d’apprécier cette surveillance et la gouvernance dans les communes d’intervention du 
programme, il est prévu la production de plusieurs types de rapports et de missions de suivi-évaluation 
sur les actions du programme afin d’une part, d’analyser les progrès réalisés, la perception qu’ont les 
populations du niveau de développement local, les cas de mauvaise gestion ainsi que de corruption et  
situer les responsabilités, et d’autre part proposer des solutions en termes de recommandations aux 
autorités pour corriger les dysfonctionnements. 

Parmi ces différents rapports, il est prévu au bout de douze mois, un rapport alternatif départemental 
annuel des organisations de la société civile sur le développement dans le Borgou pour capitaliser les 
acquis du projet. 

L’objectif du présent rapport est de capitaliser les acquis du projet ASOSC par une mise en exergue de la 
gouvernance locale dans sept communes du Borgou et des acquis en matière des droits et obligations qui 
en découlent pour chaque acteur.

il s’agit dans ce rapport de :

présenter la démarche•	  du projet ASOSC pour promouvoir le contrôle citoyen au niveau local dans le 
Borgou ;

mettre en évidence les initiatives et comportements induits par l’exercice du contrôle citoyen au •	
niveau local par les OSC d’une part, et d’insister sur les effets des actions des groupes thématiques 
des cellules locales (démembrements communaux de Social Watch Bénin) sur le développement 
local à travers la collecte d’informations dans les domaines des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (autosuffisance alimentaire : agriculture, élevage et pêche ;  éducation et genre, 
santé, environnement) d’autre part ;

mentionner les recommandations des organisations de la société civile pour une amélioration •	
de la gouvernance locale dans le Borgou en vue de l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement et d’une décentralisation réussie.
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1.   présentatIon  du  proGramme  asosc/ccap

1.1. contexte d’élaboration du prograMMe

Social Watch Bénin qui est le point focal national du Réseau Social Watch international, a été mis en place 
en Mars 2005 par plus d’une centaine d’organisations de la société civile béninoise, pour promouvoir la 
participation à l’élaboration ainsi que le suivi-évaluation des politiques de développement social entrant 
dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) auxquels le Bénin a souscrit et 
qui se matérialisent à travers la Stratégie de Croissance pour le Réduction de la Pauvreté (SCRP). il s’agit 
d’une entreprise nationale de Contrôle Citoyen de l’Action Publique (CCAP) au service du développement 
durable, participatif et porteur de solidarité en vue d’une gouvernance concertée effective.

Les actions de contrôle citoyen menées au niveau de quelques communes du Bénin depuis 2006 ont eu des 
résultats satisfaisants dans le cadre de l’orientation pertinente de certaines politiques de développement, 
de la dénonciation et du règlement de cas de malversations et de mauvaise gestion, de la création d’une 
atmosphère de bonne collaboration entre autorités locales et Organisations de la Société Civile (OSC) sur 
les questions de bonne gouvernance et de développement.

Les premiers résultats pilotes obtenus appellent à un regroupement des organisations de la société civile 
au niveau communal pour accompagner les autorités locales dans le processus de définition, de mise 
en œuvre et de suivi des décisions politiques pour le développement local dans tous les départements. il 
devient nécessaire de mettre en place un processus durable permettant d’accompagner et de renforcer 
les OSC locales qui en manifestent l’intérêt, dans l’exercice du contrôle citoyen au niveau des communes, 
en créant des réseaux pouvant influencer favorablement les instances de prise de décisions dans le but 
d’intégrer les besoins réels des populations les plus pauvres et marginalisées dans les programmes et 
projets de développement local. 

Certes, des difficultés ont aussi été rencontrées sur le terrain par les cellules locales vu la mauvaise 
compréhension et approche du contrôle citoyen par certains acteurs de la décentralisation.

Le programme Appui Suisse aux Organisations de la Société Civile pour le Contrôle Citoyen de l’Action 
Publique (ASOSC/CCAP) dans le Borgou est venu à point nommé et s’inscrit dans une dynamique de 
participation active des populations et leurs organisations à la définition des politiques locales et au contrôle 
citoyen de l’action publique de proximité centré sur une adéquate utilisation des ressources publiques 
allouées pour la mise en œuvre du Plan de Développement Communal ainsi que les programmes/projets 
exécutés au sein des communes. 

Cet appui suisse à sept communes du Borgou vise à amener les organisations de la société civile de 
chaque commune du Borgou à exercer en synergie leur droit à contribuer à l’élaboration des politiques 
de développement et à participer au contrôle citoyen de l’action publique pour la promotion de la bonne 
gouvernance locale, la réduction de la pauvreté et l’équité genre.

1.2. déMarche du prograMMe asosc
Les grandes étapes des activités des organisations de la société civile du contrôle citoyen dans le Borgou 
au cours de l’année 2009 se sont articulées autour de :
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la mobilisation des acteurs : - il s’est agi de la sensibilisation des populations, des OSC, des 
autorités et des autres acteurs locaux et départementaux par les canaux  de communication 
convenables. il a été question de les mobiliser autour des actions du programme à travers des 
séances de sensibilisation et des émissions radio afin de connaître les objectifs du programme, 
les résultats attendus et les différentes activités à mener.

la formation :-  le renforcement des capacités techniques et matérielles des différentes composantes 
de la société civile dans les sept communes a meublé cette partie des étapes du programme. 
Ainsi,  plusieurs actions de renforcement des capacités ont été réalisées au profit des OSC sur des 
thématiques diverses à savoir : la décentralisation, les principes et enjeux de la décentralisation, 
la gouvernance locale, la participation citoyenne, le plaidoyer et le lobbying, la budgétisation 
participative, les techniques de négociation, etc.

la surveillance des politiques locales : - celle-ci est marquée par les collectes d’informations dans 
différents secteurs du développement local. Les Cellules Locales se sont dotées de quatre groupes 
thématiques qui sont des creusets de réflexion et d’action pour le suivi du développement local à 
travers des collectes de données et des investigations périodiques.

le suivi-évaluation du processus - : c’est le suivi des activités de contrôle citoyen dans des rapports 
et missions périodiques.

1.3. asosc et asgol
Le programme ASOSC est un volet du programme Appui Suisse à la gouvernance Locale (ASgoL).

Le volet gouvernance locale est conduit par le CiDR qui travaille avec les élus locaux pour la promotion de 
la gouvernance, de l’intercommunalité à travers les fonds comme le FADeC et le Fonds de Développement 
des territoires. Dans ce cadre le CiDR travaille aussi avec les femmes élues pour renforcer leurs capacités 
dans le but de leur permettre d’exercer efficacement leur mandat. il met en œuvre ses actions par le 
truchement des Animateurs De territoires (ADt) installés dans les communes ordinaires du Borgou.

Le volet Contrôle citoyen est assuré par Social Watch autour  des affaires publiques en renforçant les 
capacités des OSC à participer à la gouvernance et au développement local. Ainsi les OSC qui œuvrent 
pour le contrôle citoyen dans chaque commune se sont organisées en Cellules Locales et agissent au sein 
de groupes thématiques.

Le volet Médiation est piloté par l’Organe Présidentiel de Médiation7 (OPM) qui travaille avec les citoyens 
pour rétablir les droits des citoyens lorsqu’ils sont brimés par l’administration locale. il travaille avec les 
points focaux qui seront installés dans les communes.  

une synergie est mise en place entre les trois programmes, pour l’organisation des activités dans une 
planification concertée afin d’éviter des doubles emplois et d’ennuyer ainsi les acteurs locaux. Cette 
synergie devra se poursuivre au niveau des acteurs de terrain à savoir les ADt, les cellules locales et les 
points focaux qui seront mis en place par l’OPM. 

7  Appellation qu’avait cette institution avant la loi n°2009-22 du 11 août 2009 qui crée le Médiateur de la 
République et la prestation de serment le 24 août par le Médiateur, le Professeur Albert tévoèdjrè
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2.   GouVernance locale dans le borGou
Bien que les OSC soient encore peu expérimentées en matière de pratique du contrôle citoyen sur le 
terrain, force est de constater que des actions concrètes ont été menées pour renforcer la gouvernance 
dans sept communes du Borgou.

Pour apprécier la gouvernance dans les communes du Borgou, nous allons faire référence aux résultats de 
l’autoévaluation de la gouvernance locale au Bénin réalisée par l’Association nationale des Communes du 
Bénin (AnCB). En ce qui concerne le Borgou, le tableau ci-après résume les performances des communes 
par domaines.

tableau 1 : récapitulatif de la performance des communes par domaine

       Domaines

Communes

Organisation 
interne de 
l’administration 
communale

Gestion 
administrative et 
financière

I n f o r m a t i o n , 
participation et 
Genre

Prestation de 
l’administration 
communale

Mobilisation 
ressources 

Bembèrèkè 2,67 1,80 1,60 2,00 1,33
Kalalé 2,33 2,20 2,40 2,50 2,67
N’Dali 2,00 1,00 2,20 1,50 2,67
Nikki 2,00 1,60 2,40 2,00 0,67
Parakou 0,67 1,20 2,20 2,00 2,67
Pèrèrè 2,00 2,00 2,80 2,50 3,00
Sinendé 2,33 2,20 2,20 2,00 2,33
Tchaourou 2,67 2,25 2,40 2,25 2,50

Moyenne dépt. 2,08 1,78 2,28 2,09 2,23

source : ancb, 2007, rapport général de l’auto évaluation de la gouvernance locale au bénin, page 91(le plafond choisi par 
l’équipe ayant fait l’étude  est 3)

De l’analyse du tableau, il ressort une disparité dans l’appréciation des indicateurs de gouvernance locale. 
Certains indicateurs ne sont pas bons au niveau de certaines communes alors qu’ils sont acceptables dans 
d’autres. Les communes de nikki et Bembèrèkè ont les taux les plus faibles en matière de mobilisation 
des ressources financières pour le développement, alors qu’elles ont des taux acceptables en matière de 
gestion administrative et financière. 

En somme, la gouvernance n’est pas encore tangible dans le département. Le véritable levier pour 
atteindre de meilleures performances dans les indicateurs de la gouvernance, est la participation 
de tous au développement et la qualité des agents et prestations de l’administration locale. En fait, 
nombre de citoyens n’ont pas encore compris ce que c’est que la décentralisation et la gouvernance 
locale. Aussi les agents des collectivités locales n’ont-ils pas encore compris qu’ils doivent rendre 
des services de qualité pour améliorer les recettes de leur commune.

2.1. Mobilisation et participation des osc à la gestion des coMMunes

Pour arriver à créer une synergie des OSC autour des actions de développement, celle-ci ont reçu une 
série de renforcements des capacités avec l’équipe de gestion du programme ASOSC et des personnes 
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ressources. Ces OSC, à leur tour, ont restitué à leurs membres les informations reçues afin d’éclairer 
les lanternes sur le processus de décentralisation et de gouvernance locale participative, sur les droits 
et obligations des acteurs dans le processus, mais aussi pour susciter l’adhésion populaire au contrôle 
citoyen.

2.1.1.   renforcement de capacités techniques des osc
Les OSC des cellules locales ont été renforcées sur la décentralisation, la gouvernance et le développement 
local. Elles ont dans un premier temps été organisées en groupes thématiques8 pour mener des actions de 
plaidoyer et de suivi des politiques locales. 

Des ateliers communaux de formation ont été organisés en 2008 et 2009 sur plusieurs thématiques, à 
savoir :

Les principes et enjeux de la décentralisation, rôles et responsabilités des acteurs pour un - 
développement local participatif ;

Les principes de la gouvernance locale participative ;- 

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement et la Stratégie de Croissance pour la Réduction - 
de la Pauvreté ;

Les indicateurs de développement au niveau local (communal) ;- 

La participation à l’élaboration et au suivi du budget local ;- 

Le Contrôle Citoyen de l’Action Publique et la charte du CCAP ;- 

La collecte des données ;- 

Les techniques de plaidoyer et de lobbying ;- 

Le suivi des politiques de développement local.- 

Ces différentes sessions de renforcements de capacités à travers des ateliers communaux, des ateliers 
de mobilisation sociale, des ateliers de concertation, des ateliers de formation et de restitution dans les 
villages et arrondissements, des conférences publiques et des émissions radio diffusées ont eu pour 
résultats des OSC outillées dans leur mission de contrôle citoyen dans les communes.

2.1.2. amélioration de la participation des populations aux sessions communales

un regain d’intérêt des populations pour les sessions ordinaires et extraordinaires des Conseils communaux 
a été noté par les OSC et les élus locaux. Cela dénote une émergence de la participation citoyenne et un 
engagement des citoyens à faire valoir les droits que leur confèrent les textes sur la décentralisation. Mais 
l’affluence constatée dans certaines communes lors des sessions du Conseil n’est pas encore une réalité 
dans toutes les communes ; c’est le cas de Kalalé où la mobilisation reste faible.

8  Quatre groupes thématiques ont été constitués dans les communes pour des réflexions sur l’avancée des 
OMD au niveau local à travers des collectes semestrielles de données. Ces groupes, avec les cellules locales, analy-
sent les budgets et essaient de voir si les budgets et les Plans Annuels d’investissement (PAi) prennent en compte 
les besoins des communautés.
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Les obstacles à la participation aux sessions communales sont sans doute l’analphabétisme, mais aussi 
le statut d’observateurs silencieux qui n’est pas bien perçu par des populations ou certaines corporations 
qui ne supportent pas qu’on traite des problèmes qui les concernent sans qu’elles aient la possibilité 
de se prononcer. Mais les organisations qui composent les Cellules locales de contrôle citoyen ayant 
été formées sur les questions liées à la décentralisation  ont compris ce que les textes disent et savent 
comment elles peuvent faire passer leurs préoccupations aux Conseils en les faisant porter par certains 
conseillers proches de la société civile.

2.1.3. actions de contrôle citoyen menées par les osc 

Les OSC prenant de plus en plus conscience du rôle qui est le leur dans le développement local, ont 
entrepris des initiatives pour le suivi des politiques locales.

Les actions de contrôle citoyen menées par les Cellules locales à travers les organisations membres sont 
essentiellement :

des séances de sensibilisation dans les villages et arrondissements sur les droits et obligations - 
dans la décentralisation, la participation à l’élaboration des Plans de Développement Communaux 
(PDC), le paiement des taxes etc. ;

des actions de suivi des chantiers dans les arrondissements assortis de constats et de suggestions - 
pour une exécution qualitative des chantiers dans les communes (des écoles et collèges inachevés 
ou abandonnés, des centres de santé en construction abandonnés, des hangars de marché mal 
faits) ;

des missions de  contrôle  des produits en vente dans les boutiques pour vérifier le délai de - 
péremption des denrées ;

des  détections de cas de mauvaise gestion dont la gestion opaque des subventions de l’Etat - 
pour les écoles, des affermages, les absences au poste de certains agents de l’Etat, surtout les 
enseignants. 

Ses diverses actions menées dans le cadre du contrôle citoyen sont documentées dans les rapports 
mensuels des Cellules locales dont des copies sont déposées au niveau des mairies. 

   

Photo 2 : un chantier mal exécuté dans la commune de 
tchaourou

Photo 1 : un chantier en souffrance dans la commune de 
nikki
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grâce aux efforts de veille citoyenne des OSC, des « éléphants blancs » ont pu être évités dans certaines 
communes, des agents indélicats ont été contraints à offrir des services de qualité aux contribuables 
d’autres.

Les sensibilisations et investigations des Cellules locales ont reçu un accueil favorable auprès de la majorité 
des Maires et Conseillers qui ont perçu à leur juste mesure le rôle que les OSC pourraient jouer dans la 
mobilisation et la gestion efficace des ressources aussi bien physiques, matérielles que financières.

 2.2.   elus acquis au renforceMent de la gouvernance locale : concertations publiques 
entre elus et populations, la reddition des coMptes aux populations est en Marche dans 
le borgou

Dans le but d’améliorer la gestion des affaires locales, des séances de concertation ont été organisées 
au niveau des communes. Ces séances permettent aux élus de se retrouver avec leurs administrés pour 
faire le bilan des actions menées pour le développement, analyser les goulots d’étranglement et proposer 
des approches de solutions. Ces séances de concertation sont aussi le lieu pour les OSC de donner leurs 
impressions sur la gestion des affaires locales. Elles permettent aux élus de lever les inquiétudes des OSC 
et des populations et constituent la  marque de l’attachement des élus locaux aux principes de la bonne 
gouvernance dans le Borgou

Les élus de six des sept communes du programme ASOSC ont favorablement répondu aux concertations 
organisées par les Cellules locales pour échanger sur le développement de leurs localités.

Ces comptes rendus aux populations ont porté essentiellement sur l’exécution des budgets et des 
Plans Annuels d’investissement (PAi) des communes. grâce à ces concertations, les populations sont 
informées périodiquement sur le niveau des recettes et des dépenses de leurs communes en matière de 
fonctionnement et d’investissement et sur les grands chantiers en cours.

L’intérêt porté par les autorités communales à ces redditions de comptes s’est reflété surtout par 
les personnalités qui ont pris part à ces concertations : certains Maires, des Adjoints aux Maires, les 
Secrétaires généraux des Mairies, des Chefs Service Population, des Chefs Bureau Affaires Financières, 
des Receveurs percepteurs, des Chefs d’Arrondissement central. La présence de certains représentants de 
la société civile témoigne aussi de l’importance de ces concertations dans la vie des communes : il s’agit 
des rois et de leur cour, des représentants des différentes confessions religieuses

Ces séances de reddition de comptes constituent ainsi pour les communes du Borgou une tribune 
d’échanges fort appréciée des élus locaux et des populations. Elles ont en effet permis d’évoquer des 
problèmes d’intérêts communs.

Du côté des autorités communales, ces séances ont permis de relater tous les efforts que consentent les 
mairies mais aussi d’en appeler au sens patriotique des populations pour le paiement des taxes et autres 
contributions qui permettent de mobiliser des ressources propres dans les communes.

Les concertations ont aussi été l’occasion pour les populations de poser des questions à leurs élus mais 
aussi de leur faire des suggestions pour surmonter l’incivisme fiscal.

En termes d’apports ou préoccupations des populations, on note entre autres :
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a perere

Le non-paiement des taxes est dû à l’absence de sanctions à l’endroit des indélicats ;- 

il faut sévir pour faire rentrer les recettes dans les caisses car on ne peut pas ‘faire des omelettes - 
sans casser des œufs’ ;

il faut concevoir des tickets pour les villages et impliquer les conseillers locaux et les chefs de - 
village dans la collecte des taxes ;

Les vendeurs de carburant ne donnent pas les taxes parce que les collecteurs prennent l’argent - 
sans délivrer les tickets ;

Les collecteurs de taxes n’arrivent pas à aller dans certains villages comme Boro, Diguidirou et - 
Sandilo parce les populations autochtones supportent les étrangers, entretenant ainsi l’incivisme 
fiscal.

a Kalale
La sortie anarchique de céréales de la commune crée un manque à gagner pour la commune car - 
les commerçants de céréales ne paient pas les taxes. ici, le C/SAF a souligné qu’une convention 
est en cours de signature avec les commerçants ;

nous comprenons que les activités prévues au budget 2009 ne peuvent pas être toutes exécutées - 
parce que la mobilisation des ressources financières est faible ; 

Les primes à payer aux rois ne sont pas payées ;- 

Les autorités doivent changer de stratégie dans le recouvrement des taxes et laisser de côté la - 
complaisance qui vise à sauvegarder leur électorat ;

il faut faire un inventaire des armes à feu dans le souci de faire effectivement payer les taxes à - 
tous les détenteurs. Cet inventaire doit se faire en impliquant les élus à la base pour que chacun 
d’eux sachent le nombre d’armes à feu existant dans son village, par ricochet dans chaque 
arrondissement et dans la commune.

il faut actualiser le répertoire des contribuables de la commune dans le domaine du foncier. - 

Les communes de nikki et de Kalalé doivent travailler à mettre en place un marché de zone - 
pour attirer les commerçants nigérians et éviter aux commerçants de ces deux communes 
d’aller écouler leurs productions au nigeria. L’arrivée des nigérians apportera des devises 
supplémentaires.

a sInende
l’inexistence d’une Recette Perception dans la commune crée des manques à gagner et du retard - 
dans le paiement des mandats aux entrepreneurs ;

La part prévue pour les scieurs comme contribution au budget est faible et il faut la revoir à la - 
hausse ;

il est plus avantageux de faire la collecte des taxes au marché avec les comités de gestion des - 
marchés dont un membre pourrait suivre le collecteur pour l’aider à faire le recouvrement ;

a bembereKe
L’incivisme fiscal et la loi de finances gestion 2009 qui exonère des entreprises de certaines - 
taxes sont un obstacle à la mobilisation des ressources ;
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Les autorités doivent pouvoir sévir si on veut recouvrer les taxes ;- 

Les élus ont peur de sévir à cause de leur électorat ;- 

Les élus sont divisés. il faut, après les élections, mettre la politique de côté pour penser au - 
développement ;

il faut changer les collecteurs d’impôts ;- 

il faut mettre les conseillers locaux à contribution dans le recouvrement des taxes. Les conseillers - 
ne sont pas impliqués dans les questions de développement. il faut faire en sorte qu’ils soient 
impliqués dans toutes les questions ;

il faut des comités pour collecter les taxes dans les arrondissements ;- 

il faut faire un inventaire des armes à feux pour faciliter la collecte des taxes dans ce domaine et - 
travailler avec les chefs de village et les Chefs d’Arrondissement.

a tchaourou

Les OSC peuvent aider la mairie surtout en matière de mobilisation des ressources ;- 

Quel est le montant de l’apport de la ville de Virton au développement de la commune de - 
tchaourou, nous avons appris que c’est 16 milliards ;

il faut saisir les articles des femmes au marché en cas de refus de paiement des taxes de - 
place ;

il faut déplacer le marché de tchaourou à cause des accidents de la circulation.- 

a nIKKI
On observe une sortie anarchique de céréales de la commune ;- 

L’incivisme fiscal dans la commune est problématique ; - 

L’implication des Chefs d’Arrondissement dans le recouvrement des taxes est nécessaire;- 

Le non fonctionnement de l’usine MCi réduit les ressources fiscales de la commune;- 

Des cas de mauvais accueil sont observés au niveau de l’hôpital Sounon Séro.- 

2.3   difficultés et recoMMandations

Dans le domaine de la gouvernance dans le département du Borgou, les difficultés sont diverses. On peut 
citer entre autres :

La réticence de certains citoyens à participer aux actions de développement local ;	

L’ignorance ou l’indifférence de nombreux citoyens par rapport aux sessions du Conseil communal 	
alors que celles-ci permettent de s’informer des grandes décisions prises pour le développement 
de leur localité ;

L’ignorance des populations sur le contenu des textes de loi de la décentralisation ;	

La faible motivation des citoyens à s’acquitter volontairement de leurs taxes et impôts ;	

La faible implication des OSC/des populations dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des 	
politiques locales ;
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Le manque de synergie entre les OSC ;	

La confusion entre les attributions des OSC et celles des partis politiques. Les OSC ne doivent pas 	
se confondre aux partis politiques. Elles doivent garder leur neutralité et c’est ce faisant qu’elles 
pourraient revendiquer certains droits en vue de promouvoir le contrôle citoyen ;

il y a un manque de collaboration entre les OSC et les élus dans la mise en œuvre des actions de 	
développement et la mobilisation des ressources pour le développement

Eu égard aux difficultés recensées, certaines suggestions ont été formulées pour arriver à une bonne 
gouvernance dans le département du Borgou. 

Dans un premier temps, il importe d’améliorer la participation des citoyens aux prises de décisions 	
et à la mise en œuvre des politiques de développement, de créer une synergie entre élus et OSC 
pour faciliter les actions de développement à tous les niveaux. En somme, il s’agit de promouvoir 
une gouvernance concertée dans laquelle nul ne sera de trop. 

Ensuite, la participation des OSC/citoyens aux différentes sessions du conseil communal peut 	
leur permettre d’avoir l’information et de faire des plaidoyers en vue d’une meilleure orientation 
des décisions dans le sens du développement local. il faut alors travailler à ce que les citoyens 
assistent massivement aux sessions du conseil communal. 

Les OSC doivent également éviter d’interférer dans les actions des politiciens afin de mieux 	
défendre les intérêts des sans voix.

Dans un souci d’échanges d’expériences avec les communes où la gouvernance marche, il faudra 	
organiser des visites d’échanges afin que les bonnes expériences servent d’écoles aux autres 
communes. Par ailleurs, les élus gagneront à poursuivre les efforts de compte-rendu de leur 
gestion pour amener les citoyens à leur faire confiance et mieux s’acquitter de leurs devoirs.

Pour arriver à une bonne gouvernance locale participative, les OSC s’investiront davantage, avec 	
l’appui des élus communaux, à poursuivre des sensibilisations en direction des citoyens dans 
tous les domaines pour rehausser les performances des communes en matière de participation 
au processus de la décentralisation et de la gouvernance socioéconomique. 

Les communes doivent également commanditer des audits organisationnels pour voir les failles à 	
corriger en vue d’améliorer le niveau des indicateurs de gouvernance. il serait également important 
pour les communes d’organiser des ateliers de renforcement de capacités des agents.

Enfin, les conseils communaux pourraient prévoir dans l’élaboration des budgets, une ligne 	
budgétaire pour permettre aux OSC de travailler à rehausser le niveau de connaissance des 
citoyens en matière de décentralisation, de gouvernance locale. Cela pourrait rehausser le 
niveau de citoyenneté et faciliter la mobilisation des ressources financières pour les actions de 
développement. 
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3. suIVI du déVeloppement des omd au nIVeau local

Pour apprécier le niveau de développement dans les communes, des collectes de données sont organisées 
deux fois l’an par les OSC. Ces collectes leur permettent de savoir les différents besoins/problèmes de la 
commune en rapport avec l’avancée des OMD au niveau local et la mise en œuvre des PAi et budgets.

Pour ce travail, et dans le souci d’un véritable transfert de compétences, ces collectes sont organisées par 
les cellules locales et les groupes thématiques. il s’agit par ces exercices, de rendre plus tard spontanées 
ces collectes afin que les OSC aient l’information sur l’avancée des OMD au niveau local et pouvoir, à juste 
titre, faire des propositions pour inverser les tendances négatives en vue de la réalisation des OMD grâce 
à une bonne gestion des ressources de la commune.

omd 1.    ELIMINER L’EXTREME PAUVRETE ET LA FAIM

il s’agit pour cet objectif de réduire de 50% la proportion de la population vivant en dessous du seuil 
de pauvreté en faisant passer l’indice de pauvreté à 15% d’ici à 2015 ; mais aussi de réduire de 50%, le 
nombre de personnes souffrant de malnutrition. Cet objectif vise les cibles 1 et 2. Pour sa réalisation, 
des efforts sont faits aussi bien par le gouvernement, les partenaires au développement, les Ong que par 
les institutions de financement pour promouvoir les activités génératrices de revenus, pour appuyer les 
femmes, les producteurs et productrices dans leurs activités. Au niveau de la production agricole, nous 
assistons ainsi à une diversification de la production et à la promotion de l’initiative privée avec le Fonds 
national de la Microfinance (FnM). 

les réalisations/actions menées 
Dans le domaine de la lutte contre la faim, la malnutrition et la pauvreté, des actions sont menées dans le 
département. Au nombre de celles-ci, on peut citer :

La diversification de la production agricole et la transformation des produits agricoles.	

Les différentes actions de diversification de l’agriculture ont permis de rehausser le niveau de la production 
agricole et  animale.  Cela a permis de disposer en quantité de produits agricoles comme les céréales, les 
racines et tubercules pour réduire la famine. 

Les capacités des femmes ont été renforcées en matière de transformation des produits agricoles 	
en dérivés très nutritifs. 

C’est le cas par exemple des amuse-gueule, beignets, pains et autres farines «lafu» et «fufu» à partir du 
manioc. Le PDRt a permis la réalisation d’ateliers de transformation dans les communes et de hangars de 
vente des Racines et tubercules. Mais le véritable problème qui demeure est celui de la conservation des 
produits issus des récoltes afin d’éviter tout bradage. 

il faut dire que la diversification de la production a favorisé le développement des activités commerciales 
surtout celles relatives aux céréales et aux racines et tubercules au niveau local. 

D’autres actions ont été également menées dont :

Le renforcement des capacités des groupes organisés en matière d’organisation, de production, 	
de transformation, conservation et commercialisation des produits agricoles et tropicaux. Ces 
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actions sont menées avec divers programmes et partenaires dont le PDRt, la CASPA ii, le LARES, 
etc.,

La promotion des activités liées à l’élevage avec le CeCPA, l’uDOPER,	

La promotion des activités des artisans et artisanes en vue d’accroître leurs revenus,	

L’aménagement de certaines voies et pistes de désserte rurale favorisant les activités 	
économiques,

L’appui financier aux promoteurs de projets agricoles et d’élevage avec le Fond national de 	
Microfinance (FnM) et le Fonds national de Promotion de l’Entreprise et de l’Emploi des Jeunes 
(FnPEEJ),

L’appui aux artisans et artisanes par le BAA/ASAA	

La promotion des activités de pêche avec le Programme d’Appui au Développement Participatif 	
de la Pêche Artisanale (PADPPA), 

La mise en œuvre du Projet d’Appui à la Sécurité Alimentaire,	

La mise en place dans les chefs-lieux des communes des boutiques témoins de l’OnASA,	

Le renforcement des capacités techniques et l’appui-conseil aux producteurs agricoles avec le 	
LARES.

Photo 3 : Hangar de vente des Racines et tubercule de gokana (tchaourou)

Les tableaux ci-après présentent les statistiques de la production agricole et animale dans le département du 
Borgou. 
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De  l’analyse des deux tableaux, il ressort que des actions sont menées dans le domaine de la 
production agricole, animale, de la transformation des produits agricoles et donc de la nutrition.  
Cependant ces efforts, ne sont pas toujours suffisants vu l’accroissement de la population dans 
le département. La gestion des récoltes et les circuits de commercialisation ne sont pas de nature 
à promouvoir l’économie locale. 

Pour arriver à réduire la faim, il serait donc impérieux de créer, dans le domaine agricole, des 
banques de céréales ou même de trouver un mécanisme pour éviter la surenchère en période de 
soudure. il serait également important d’organiser les circuits de commercialisation des produits 
agricoles afin de permettre aux producteurs et productrices de jouir des fruits de leurs efforts. 

Les difficultés et suggestions  

Dans le domaine de l’avancée de cet objectif, les OSC sont conscientes de la persistence de 
difficultés qui, lorsque des solutions leur seront trouvées, permettront d’inverser les tendances. 
il s’agit de :

L’utilisation de techniques rudimentaires qui ne permettent pas aux producteurs d’avoir 	
de bons rendements dans le domaine agricole,
La mise en place tardive des engrais dans certaines zones,	

Les conditions d’octroi des crédits dans les institutions financières,	

Le taux d’intérêt élevé dans les institutions de micro finance,	

Les techniques modernes de conservation des récoltes ne sont pas connues de tous les 	
paysans,
Les difficultés de débouchés surtout pour les femmes qui font la transformation des 	
produits agricoles et tropicaux,

 il urge donc de :
Poursuivre le renforcement des capacités des groupements de femmes (transformatrices, 	
artisans et artisanes, producteurs et productrices), ainsi que des hommes ;
Eriger de nouvelles infrastructures marchandes dans les villages ;	

Permettre à toutes les  femmes d’avoir accès aux micros crédits à travers le FnM ;	

Associer les OSC dans l’information/sensibilisation en vue de faciliter la collecte des taxes 	
et impôts dans les communes ;
Créer de meilleures conditions pour la production et la commercialisation des produits ;	

Créer de meilleures conditions d’octroi de crédits aux producteurs, transformatrices et 	
éleveurs ;
Améliorer la qualité des intrants et leur disponibilité en quantité et à bonne date.	

Le département du Borgou est un gros producteur. Si les techniques de conservation des produits 
sont bien appliquées et le bradage évité, le département peut nourrir sa population. Aussi, faudrait-
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il encourager la mise en valeur des terres du département grâce à des techniques modernes, 
promouvoir le développement de l’élevage afin de permettre d’accroitre davantage la production 
locale pour réduire la faim et améliorer la nutrition. Cela permettra aussi de promouvoir la 
consommation locale, gage d’une augmentation des revenus des producteurs et de la promotion 
de l’économie locale.
                                  
                
OMD 2 :  ASSURER L’EDUCATION  PRIMAIRE  POUR TOUS

il s’agit pour cet objectif qui concerne la cible 3, d’assurer l’instruction pour tous les enfants en âge d’aller 
à l’école d’ici à 2015.

Dans le souci d’atteindre cet objectif, les partenaires au développement ont joué un rôle très important 
et nombre d’entre eux ont décidé d’accompagner le gouvernement du Bénin. Les réalisations peuvent se 
résumer comme suit.

les réalisations/actions menées

Les réalisations des OSC sont multiformes et à divers niveaux :

Au niveau local, il a été question de sensibiliser les acteurs surtout les parents afin qu’ils envoient 	
les enfants (surtout les filles) à l’école. Des séances de sensibilisation ont été menées en direction 
des parents, d’associations des parents d’élèves, des autorités, des leaders d’opinion, des 
confessions religieuses et des groupes organisés. Ces actions ont été menées dans le département 
par les Ong et des projets et programmes.

Au niveau des autorités, aussi bien locales que centrales, des plaidoyers ont été faits par les 	
organisations de la société civile pour la construction de modules de classe, le recrutement de 
personnel enseignant et la réduction des charges liées à l’éducation des enfants. 

un appui des partenaires pour le maintien des filles à l’école a été rendu possible grâce aux 	
partenaires comme ASPEF, Equi-Fille, EDuCOM, etc. Le programme ASPEF offre des bourses 
aux filles orphelines et démunies pour leur permettre de poursuivre leurs études. une assistance 
mensuelle leur est apportée dans la documentation, au niveau financier ainsi que pour les travaux 
dirigés. Equi-Fille travaille aussi pour l’amélioration du rendement des filles dans les collèges 
à travers l’animation des clubs de lecture, la mise en place de bibliothèques, l’animation des 
séances de travaux dirigés.

CARE intERnAtiOnAL et le PAM appuient aussi l’éducation dans le Borgou, le PAM œuvrant pour le 
fonctionnement des cantines scolaires.

Le personnel enseignant a été recensé afin d’en apprécier les besoins. Le résultat du recensement montre 
qu’il y a un manque chronique de personnels enseignants. 

En effet, le tableau ci-après fait le point des besoins en personnel dans le département du Borgou. 
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tableau 4: point des besoins en personnels par cs au niveau de l’enseignement primaire dans le borgou

circonscriptions scolaires total des besoins nombre d’appelés 1ère vague Déficit 

Bembèrèkè 33 12 21

Kalalé 17 9 8

n’Dali 26 12 14
nikki 49 18 31
Parakou 1 15 11 4

Parakou 2 15 10 5

Pèrèrè 20 10 10
Sinendé 11 5 6
tchaourou 63 15 48

total 249 102 147

Source : DDEMP Borgou-Alibori
 

Mais des efforts sont faits par l’Etat et les communautés pour le recrutement de contractuels et des 
communautaires au niveau local.

Des actions ont été également menées dans le domaine de l’alphabétisation par divers projets et 
programmes en collaboration avec la Direction Départementale de l’Alphabétisation et de la Promotion des 
Langues nationales (DDAPLn). A ce niveau les partenaires interviennent dans des communes différentes. 
Les Ong DERAnA et SiAn’SOn interviennent dans cinq communes du Borgou et ont pu alphabétiser près 
de 12.391 apprenants dont 5.563 femmes, soit 45% environ de femmes. 

Les résultats des autres structures se présentent comme l’indique le tableau suivant :

tableau 5 : Point statistique alphabétisation dans le Borgou

communes centres 
ouverts

centres 
éteints 

centres 
évalués Inscrits abandons testés alphabétisés echecs

    h f t h f t h f t h f t h f t

proGramme padppa    

n’Dali 1 0 1 11 29 40 4 5 9 7 24 31 5 9 14 2 15 17

tchaourou 2 0 2 28 25 53 4 9 13 24 16 40 17 11 28 7 5 12

total 3 0 3 39 54 93 8 14 22 31 40 71 22 20 42 9 20 29

proGramme educatIon IV

Bembèrèkè 4 0 4 36 96 132 0 0 0 36 96 132 34 81 115 2 15 17

nikki 6 1 5 0 118 118 0 0 0 0 118 118 0 118 118 0 0 0

Pèrèrè 6 0 6 48 108 156 8 16 24 40 92 132 35 65 100 5 27 32

tchaourou 3 0 3 28 42 70 12 12 24 16 30 47 13 19 32 3 11 14

total 19 1 18 112 364 476 20 28 48 92 336 429 82 283 365 10 53 63
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proGramme post-alphabetIsatIon

Sinendé 3 0 3 57 4 61 0 0 0 57 4 61 43 2 45 14 2 16

total 3 0 3 57 4 61 0 0 0 57 4 61 43 2 45 14 2 16

Bembèrèkè 19 0 19 341 145 486 0 0 0 341 145 486 305 120 425 36 25 61

Nikki 12 0 12 91 63 154 3 2 5 88 61 49 83 57 140 5 4 9

Sinendé 18 0 18 255 154 409 9 10 19 246 144 390 201 109 310 45 35 80

TOTAL 49 0 49 687 362 1049 12 12 24 675 350 925 589 286 875 86 64 150

Source : DDAPLN B-A

L’analyse du tableau et du graphique montre que des efforts sont faits en matière d’alphabétisation dans 
le département. 

Au total près de soixante-onze centres ont été ouverts avec un effectif 1679 inscrits dont 784 femmes. 

Le département du Borgou compte au total 595 écoles réparties sur 2680 groupes pédagogiques dont 
342 pour la commune de Bembèrèkè, 240 pour la commune de Kalalé, 260 pour n’Dali, 317 pour celle 
de nikki, 353 pour Parakou 1, 307 pour Parakou 2, 192 pour Pèrèrè, 191 pour Sinendé et 478 pour la 
commune de tchaourou. 

Avec ces écoles et centres de formation en alphabétisation, on note dans le département :

une amélioration de la scolarisation des enfants en raison de la gratuité de l’enseignement 	
maternel et primaire décrétée par le gouvernement ;

Des efforts dans la réalisation des infrastructures scolaires;	

La création de cantines dans certaines écoles où les enfants ont des difficultés pour accéder aux 	
repas pendant la recréation et celles qui sont éloignés des lieux de résidence des enfants;

Des efforts dans le recrutement des enseignants contractuels et communautaires pour suppléer 	
au déficit d’enseignants titulaires;

Des efforts dans le renforcement des capacités des éducateurs afin qu’ils soient plus performants 	
pour un enseignement de qualité;

Des efforts dans la gestion financière et administrative des écoles;	

un accroissement du nombre de femmes et d’hommes en alphabétisés et ceux-ci pouvant 	
désormais lire et écrire en langues locales.

tous ces efforts ont conduit à l’amélioration des rendements scolaires. nous prenons pour exemple 
l’examen du CEP 2008 dans le département. Le graphique suivant indique les rendements au CEP et entrée 
en 6ème pour l’année 2008.
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Graphique 1 : Point des élèves admis au CEP + entrée en 6ème  du Borgou par sexe

il faut noter qu’il reste beaucoup à faire vu que le nombre d’enfants à scolariser croît chaque année. La 
scolarisation des filles, même si elle est une réalité, reste à consolider en les maintenant dans le système 
afin de leur permettre de finir les différents cycles. Des efforts restent donc à fournir pour maintenir les 
filles à l’école et leur permettre de réussir aux examens.

Les difficultés et suggestions

Comme difficultés et suggestions dans le domaine de l’OMD relatif à la scolarisation pour tous les enfants 
en âge d’aller à l’école, il faut noter :

L’insuffisance des infrastructures scolaires. En effet, dans certains villages on compte plus 	
50 élèves par classe alors que la norme est de 50 élèves par classe. il faudra des efforts pour 
construire des modules de classe et permettre aux enfants de mieux suivre les cours,

La difficulté du maintien des enfants (surtout des filles) dans le système. 	

L’insuffisance d’enseignants qualifiés. Le tableau ci-après fait le point des besoins en enseignants 	
dans les écoles du département.
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photo 4 : elèves de Kakatinin (Kalalé) en train de renforcer le mur de leur classe de fortune

il faut noter que des efforts sont faits dans le domaine de l’éducation en ce qui concerne la réalisation des 
salles de classes, le recrutement du personnel enseignant, mais l’accroissement de la population nécessite 
des actions en rapport avec le nombre d’enfants à scolariser chaque année. Avec la gratuité de l’éducation 
maternelle et primaire, il faut dire que la réalisation de cet objectif est plus ou moins certaine.

OMD 3  :  PROMOUVOIR L’EGALITE DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES

il s’agit pour cet objectif qui concerne la cible 4, d’éliminer les disparités entre les sexes dans les 
enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005 et à tous les niveaux d’ici à 2015 au plus tard.

les réalisations/actions menées

A ce niveau les réalisations ne sont pas encore perceptibles. En effet, la promotion du genre n’est pas une 
réalité véritable dans le Borgou. Des efforts de promotion de la femme et d’implication des femmes dans le 
processus de prise de décisions sont faits dans certaines communes ; mais il reste que les actions de ces 
communes fassent école pour les autres. Les traditions locales font de la femme, un être qui doit rester au 
foyer pour garder les enfants. Cette perception socioculturelle est encore d’actualité dans certains milieux. 
il y a certes des femmes élues dans la plupart des communes, avec deux femmes premières adjointes à 
nikki et Kalalé, mais beaucoup reste à faire dans ce domaine.

Les efforts les plus perceptibles sont remarquables dans le domaine de la scolarisation des filles. 
L’accompagnement des partenaires et des Ong a permis de scolariser suffisamment de filles pour 
prétendre à l’égalité des sexes. 

Dans le domaine de l’autonomisation des femmes, il faut noter entre autres :

La promotion des Activités génératrices de Revenus (AgR) avec les microcrédits aux femmes 	
avec le FnM. 



CINQUIEME  RAPPORT  ALTERNATIF  dEs  OsC

87

L’existence d’associations de femmes pour les activités génératrices de revenus et les activités 	
à caractère professionnel et politique. il y a par exemple des groupements féminins (gF) dans 
tous les villages, des unions Communales des groupements de Femmes (uCgF) au niveau des 
communes.

Le renforcement des capacités des femmes dans le domaine de leurs activités quotidiennes par 	
des programmes comme CAPSA du PADSA ii.

Les activités d’alphabétisation pour permettre aux femmes qui ne sont pas allées à l’école à savoir 	
lire et écrire en langues locales avec des Ong comme DERAnA et SiAn’SOn,

Le combat des femmes dans certaines communes leur a permis de bien se positionner sur les 	
listes des partis ou alliances de partis afin de se faire élire. Ces efforts dans  le domaine politique, 
ont permis d’avoir 15 femmes conseillères communales dans le département.

Ces réalisations ont permis d’améliorer sensiblement les conditions de vie des femmes. Certaines 
d’entre elles ont lutté pour se faire élire afin de défendre les intérêts de leurs sœurs et des groupes 
vulnérables dans les instances de prises de décisions au niveau local.

photo 5 : femmes en train d’éplucher  et de râper le manioc pour le gari

Les difficultés et suggestions

Comme difficultés au niveau de cet objectif, on peut noter :

Difficulté des femmes à parler d’une seule et même voix surtout dans le domaine de la revendication 	
de leurs droits;

Fort taux d’analphabétisme des femmes. Celles-ci doivent poursuivre les efforts en vue d’un taux 	
accru d’alphabétisation en langues locales. Les autorités locales, les OSC et les partenaires au 
développement doivent les y aider.

Faible implication des femmes dans les processus de prise de décision aussi bien au foyer que 	
dans les instances associatives et politiques. il faudra travailler à la promotion du genre dans 
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tous les domaines afin que les femmes soient présentes dans les diverses instances de prises de 
décisions.

Forte prévalence des pesanteurs socioculturelles qui ne favorisent pas une bonne application de 	
l’approche genre

trouver un mécanisme pour amener les hommes à faciliter la tâche aux femmes eafin qu’elles 	
s’impliquent mieux dans les activités sociocommunautaires.

L’autonomisation des femmes est de plus en plus une réalité dans la mesure où dans le département 
du Borgou, les femmes luttent pour être financièrement autonomes à travers les activités génératrices 
de revenus. Mais il faudra poursuivre les actions de renforcement de capacités des associations de 
femmes afin de leur expliquer leur rôle et les divers textes de lois pour qu’elles soient capables de jouer 
véritablement leur partition.

OMD 4  :  REDUIRE LA MORTALITE DES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS

Pour cet objectif qui concerne la cible 5, il s’agit de réduire le taux de mortalité infanto juvénile de 166.5 
pour mille en 1996 à 90 pour mille en 2015. 

La réalisation de cet objectif suppose l’existence de formations sanitaires et de personnel soignant de 
qualité. Dans le domaine des infrastructures sanitaires, il faut noter que des efforts sont faits dans le 
département. Mais à défaut d’avoir des statistiques actualisées, nous nous référons à celles de 2006-
2007. La situation à l’époque se présentait comme l’indique le tableau ci-après.

tableau 6: Infrastructures sanitaires privées par commune dans le borgou

Rubriques Bembèrèkè Kalalé n’Dali nikki Pèrèrè Sinendé tchaourou Parakou total

nombre de cabinets 
de soins infirmiers 0 0 0 0 1 3 37 0 41

nombre de cabinets 
d’accouchement 0 0 0 0 0 0 0 4 4

nombre de cabinets 
de soins infirmiers 
et d’accouchement

0 0 3 0 1 0 13 39 56

nombre de centre vocation 
humanitaire 0 0 0 1 1 0 1 3 6

nombre de cliniques 0 0 0 0 0 0 0 5 5

nombre de polycliniques 0 0 0 0 0 0 0 1 1

nombre de cabinets 
médicaux 0 0 0 0 0 0 0 1 1

nombre de cabinets dentaires 0 0 0 0 0 0 0 1 1

nombre d’officines 
pharmaceutiques 0 0 0 0 0 0 1 8 9
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nombre de dépôts 
pharmaceutiques 1 1 0 3 1 1 4 3 14

Autres 1 0 0 0 0 0 0 0 1

Source : Annuaire des statistiques sanitaires 2006

tableau 7 :  Infrastructures sanitaires publiques par commune dans le borgou

Rubriques Bembèrèkè Kalalé n’Dali nikki Pèrèrè Sinendé tchaourou Parakou total

CHD 0 0 0 0 0 0 0 1 1
HZ 1 0 1 1 0 0 1 0 4
CS avec bloc 0 0 0 0 0 0 0 0 0

nombre CS conformes 
(dispensaire+maternité) 8 6 7 5 6 4 6 5 47

nombre  dispensaires seuls 0 0 0 0 0 0 0 0 0

nombre maternités seules 1 0 0 0 0 0 0 0 1

nombre CS non conformes 2 0 2 0 0 0 0 0 4

nombre dispensaires isolés 1 6 0 7 3 2 1 0 20

nombre maternités isolées 1 0 1 0 0 2 2 0 6

nombre centres  de 
traitement lèpre 0 0 0 - 0 1 0 1 3

nombre d’infirmiers 
scolaires 0 0 0 0 0 0 1 4 5

Source : Annuaire des statistiques sanitaires 2006

Au niveau du personnel soignant, la couverture du Borgou n’est pas conforme aux normes internationales 
comme l’indique le tableau suivant :

tableau 8: Quelques indicateurs de la couverture en personnel de santé dans le borgou

Rubriques Bembèrèkè Kalalé n’Dali Parakou nikki Pèrèrè Sinendé tchaourou total

Population 112564 119045 80189 178304 118122 51046 75422 127169 861861

FAP 23646 23928 190091 42442 23743 10260 15842 27647 186599

Habitants
/ Médecin 18761 119045 20047 8915 23624 - 75422 31792 11340

Habitants / 
infirmier 2558 4762 1822 1301 2881 2042 4437 2957 1348

FAP/
Sage-femme 189 7976 3818 1061 5936 2565 2640 3072 1435

Habitants/
tech Labo 28141 39682 26730 4819 23624 51046 75422 25434 11647

Source : Annuaire des statistiques sanitaires 2006
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L’analyse de ce tableau montre une insuffisance d’agents de santé. La norme internationale prévoit un 
médecin pour 10 000 habitants, un infirmier pour 5 000 habitants et une sage-femme pour 5 000 habitants. 
il ressort que certaines communes sont dans les normes et d’autres non. 

néanmoins plusieurs réalisations ont été faites dans le département pour sauver la vie des enfants de 0 à 
5 ans.

les réalisations/actions menées

Des actions sont menées dans les formations sanitaires sur le suivi de la santé de la mère et de l’enfant 
après l’accouchement. Les séances de vaccination sont organisées pour les enfants. il s’agit entre autres 
de la polio, du tétanos néonatal, etc. 

Aussi la santé des enfants de 0 à 5 ans a préoccupé le gouvernement, les OSC et les partenaires au 
développement et des mesures sont en train d’être prises pour une gratuité des soins pour cette tranche 
d’âge.

il existe aussi dans le département le mouvement mutualiste qui permet de faciliter l’accessibilité financière 
des ménages aux soins et services de santé. Mais à ce niveau des efforts restent à faire pour généraliser ce 
mouvement dans le département afin de faciliter l’accès financier aux soins et services de santé.

La pratique des consultations pré et postnatales a connu une avancée avec l’amélioration de l’accessibilité 
des communautés aux services de santé. Les tableaux suivants nous permettent d’apprécier cet état.

tableau 9 : consultations prénatales par commune dans le borgou en 2006

commune 

Grossesses 
attendues

consultantes t o t a l 
consultations

taux de 
couverture en 
%

Indice de 
concentration

1
nouvelles

2
Anciennes

3 4=2+3 5=2/1 6=4/2

Bembèrèkè 6484 6453 11214 17667 100 2.74
Kalalé 6857 3687 5931 9618 54 2.61
n’Dali 4619 3426 4562 7988 74 2.33
nikki 6857 3930 5892 9822 57 2.50
Parakou 10270 8264 15664 23928 80 2.90
Pèrèrè 2940 2195 3839 6034 75 2.75

Sinendé 4344 3813 7098 10911 88 2.86
tchaourou 7325 5102 3837 8939 70 1.75

Borgou 49696 36870 58037 94907 74 2.57

Source : SEPS-DDS-Borgou-Alibori

tableau 10 : taux de couverture vaccinale dans le borgou

commune bcG dtcp1 dtcp3 Var Vat2+fe

Bembèrèkè 121% 112% 98% 100% 80%

Kalalé 119% 108% 86% 101% 57%
n’Dali 118% 114% 103% 92% 60%
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nikki 108% 108% 103% 101% 82%
Parakou 140% 114% 101% 100% 81%
Pèrèrè 122% 124% 110% 103% 86%

Sinendé 117% 119% 109% 107% 66%

tchaourou 93% 113% 85% 96% 58%

Borgou 118% 113% 98% 100% 71%

Source : SEPS Borgou VAt2+FE : VAt2 plus de femmes enceintes

Le département du Borgou pourrait réaliser cet objectif si davantage d’efforts sont faits pour améliorer la 
santé des enfants sur tous les plans. 

Les difficultés et suggestions

Malgré l’existence du mouvement mutualiste, nombreux sont les ménages qui n’arrivent pas à 	
prendre en charge les soins de leurs membres et surtout ceux des enfants en cas de maladie. 
il faut dire que tous les ménages n’arrivent pas à adhérer au mouvement pour bénéficier des 
prestations.

L’éloignement de certaines zones des formations sanitaires rend difficile l’accès aux services de 	
santé, donc aux soins.

Les itinéraires thérapeutiques sont aussi une difficulté qui accroit le nombre de décès des enfants. 	
il faudra travailler les consciences afin de conduire les enfants directement au centre de santé en 
cas de maladie.

La qualité des plateaux techniques des formations sanitaires est à renforcer	

La qualité de l’alimentation des enfants est également un problème dans la mesure où peu 	
d’enfants sont qualitativement suivis du point de vue de leur nutrition

Le manque d’hygiène du cadre de vie et la prolifération des moustiques sont des sources du 	
paludisme qui cause assez de décès dans cette tranche d’âge

Malgré le fait que les moustiquaires soient chaque année distribuées gratuitement, il faut noter 	
que certaines zones ne bénéficient pas de ces dons et sont donc exposées au paludisme

La perception	 9 que certaines populations ont de la moustiquaire fait que, même la possédant, elles 
ne s’en servent pas.

il faut alors faire des sensibilisations pour accroître le niveau de connaissances des populations en matière 
de lutte contre le paludisme, les infections respiratoires aiguës (iRA), et améliorer la nutrition. Ce faisant 
le taux de mortalité infanto-juvénile pourrait décroître notablement.

9  Certains pensent qu’être dans une moustiquaire c’est comme être dans une tombe
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OMD 5  :  AMELIORER  LA  SANTE  MATERNELLE

L’amélioration de la santé maternelle concerne la cible 6. il s’agit de réduire le taux de mortalité maternelle 
de 498 en 1996 à 390 pour cent mille naissances vivantes en 2015. Le constat est que de nombreuses 
femmes enceintes décèdent à la suite d’un accouchement ou durant la grossesse.

les réalisations/actions menées

Les agents de santé font du monitoring pour le suivi des femmes enceintes et des enfants. Des conseils 
sont donnés aux femmes enceintes lors des consultations prénatales (CPn) pour éviter les diverses 
maladies qui pourraient rendre la vie difficile aux femmes enceintes. 

Des actions de plaidoyer ont été faites en direction des décideurs et plus précisément du gouvernement 
pour rendre gratuite la césarienne. Le décret ayant été pris, il ne reste que les mesures d’accompagnement 
pour le rendre effectif sur le terrain. 

La planification familiale est également promue dans les formations sanitaires pour permettre aux ménages 
d’espacer les naissances. Les agents des formations sanitaires sont également renforcés sur la PCiME 
communautaire. Les tableaux ci-après nous présentent la situation au niveau des CPn et de la santé 
familiale. 

tableau 11: populations cibles en 2006 pour la santé familiale dans le borgou par zone sanitaire

Circonscription 
Administrative FAP (21,01%) naissances vivantes 

(4.61%)
grossesse attendues 

(5.46%) 12-36 mois  (12,51%)

Bembèrèkè 23646 5189 6484 14082
Sinendé 15842 3477 4344 9435

ZS B-S 39488 8
666 10828 23516

Circonscription 
Administrative FAP (20.10%) naissances vivantes 

(4.61%)
grossesse attendues 

(5.76%) 12-36mois (14.75%)

Kalalé 23928 5488 6857 17559

nikki 23743 5445 6804 17423

Pèrèrè 10260 2353 2940 7529

ZS n-K-P 57935 13286 16601 42511
Circonscription 
Administrative FAP (23,80%) naissances Vivantes 

(4.61%)
grossesses attendues 

(5,76% 12-36 mois (9.46%)

Parakou 42442 8220 10270 16868

n’Dali 19091 3697 4619 7586

ZS P-n 61533 11917 14889 24453
Circonscription 
Administrative FAP (21.74%) naissances vivantes 

(4.61%)
grossesse attendues 

(5.76%) 12-36 mois (12.35%)

tchaourou 27647 5862 7325 15705

ZS tchaourou 27647 5862 7325 15705

source : annuaire des statistiques sanitaires 2006
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Les difficultés et suggestions
Les difficultés d’accès aux soins et services de santé pour les femmes enceintes. 	
L’insuffisance d’agents de santé de qualité. Certaines communes comptent un seul médecin. Ce 	
qui n’est pas conforme à la norme internationale qui prévoit un médecin pour 10 000 habitants, 1 
infirmier pour 5 000 habitants et une sage-femme pour 5 000 habitants.
Le manque de suivi des femmes enceintes (CPn). Beaucoup d’entre elles ne se rendent pas aux 	
CPn.
Le difficile accès financier aux soins et services de santé.	

il faut noter ici que la culture a une influence très forte sur les femmes. En effet, une femme 
enceinte qui ne fait pas de travaux ménagers est mal vue par les beaux-parents et ceci est plus 
remarquable en milieu rural.  il arrive même que la femme aille au champ et qu’elle accouche au 
retour. il serait donc impérieux de mener  des actions afin de permettre à la femme enceinte de 
faire un suivi rigoureux de son état pendant la durée de la grossesse.

il faut également promouvoir le mouvement mutualiste pour permettre de minimiser le coût des 
soins et faciliter l’accès financier aux soins pour les femmes enceintes.

 OMD 6  :  COMBATTRE LE VIH/SIDA, LE PALUDISME 
                  ET LES AUTRES MALADIES

Cet objectif concerne les cibles 7 & 8. il s’agit de réduire la prévalence du ViH/Sida et de maitriser le 
paludisme et les autres maladies afin d’inverser les tendances actuelles. 

les réalisations/actions menées

La lutte contre le ViH/Sida est une lutte pour le développement. En effet, le sida est une pandémie qui 
ravage les forces vives qui sont le levier des actions de développement de tout pays. Dans le département 
du Borgou, plusieurs acteurs travaillent à réduire la prévalence de cette maladie par le biais des OSC. Des 
relais communautaires sont formés dans les communes pour sensibiliser les populations sur le mode 
de transmission, les moyens de prévention et le dépistage pour la prise en charge en cas d’infection. Au 
nombre des actions pour combattre le sida, le paludisme et les autres maladies, on peut citer :

Les sensibilisations sur le ViH/Sida avec les partenaires financiers ugFM (Fonds Mondial), le 	
PMLS 2, les Ong et autres structures dans les communes.

Les populations sont sensibilisées sur les iSt/ViH/Sida et savent entre autres les voies de 	
contamination et essaient de se préserver contre ce mal

La journée mondiale de lutte contre le sida est organisée chaque année avec le gouvernement, les 	
élus, les OSC, le secteur privé et certains partenaires.

La promotion de l’hygiène et de l’assainissement en vue de réduire la prolifération du moustique 	
vecteur du paludisme.

La distribution de moustiquaires imprégnées aux populations par le Ministère de la santé.	

La prise en charge de la tuberculose	
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Les actions menées ont permis de :

Améliorer la lutte contre le sida avec les séances de sensibilisations des OSC, des projets et 	
programmes.

Réduire voire faire disparître certaines pratiques comme l’excision qui sont des portes 	
ouvertes aux infections à ViH.

Réduire le taux de prévalence du paludisme avec la distribution des moustiquaires imprégnées 	
et la promotion de l’hygiène du cadre de vie.

Faire comprendre aux communautés la nécessité de se faire dépister.	

Amoindrir la stigmatisation à l’endroit des PVViH.	

Prendre en charge les PVViH avec la réduction de la stigmatisation sociale à l’endroit des 	
porteurs du virus.

Réduire la prolifération des moustiques vecteurs du paludisme avec le traitement des eaux 	
usées et l’hygiène du cadre de vie

Les difficultés et suggestions

La stigmatisation fait que les populations sont de plus en plus réticentes au dépistage du ViH/	
Sida. 

Le multi partenariat sexuel est un vecteur de transmission.	

Les tabous autour du sexe font que les iSt ne sont pas vite décelées et traitées.	

Les itinéraires thérapeutiques font que le paludisme n’est pas traité à temps.	

L’insuffisance et la mauvaise utilisation des moustiquaires font que la majorité de la population 	
est exposée aux piqûres de moustiques donc au paludisme.

Cet  objectif pourra être atteint dans le département en poursuivant les actions de sensibilisation et en 
encourageant le système ABCD à savoir Abstinence, Bonne Fidélité, Condom et Dépistage pour juguler le 
SiDA.

OMD 7  :  ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLE

Pour cet objectif qui concerne les cibles 9, 10 et 11 (intégrer les principes du développement durable dans 
les politiques nationales et inverser les tendances actuelles, réduire de moitié d’ici à 2015, le pourcentage 
de la population qui n’a pas accès de façon durable à un approvisionnement en eau potable et réussir, d’ici 
à 2015, améliorer sensiblement la vie d’au moins 2/3 des Béninois vivant dans des taudis), des efforts 
sont faits dans le département. 

les réalisations/actions menées
La préservation de l’environnement est un engagement à sauvegarder les ressources naturelles aussi bien 
pour les générations présentes que futures. il s’agit de faire en sorte que les ressources naturelles soient 
judicieusement utilisées par les générations actuelles afin qu’elles ne soient pas compromises pour les 
générations futures. Pour ce faire, diverses actions sont menées dans le département dont :

Le reboisement : il faut noter que l’année 2008 a connu des précipitations très bonnes favorisant 	
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le reboisement dans le département. Dans ce domaine, la DDPEn/B-AL à travers son inspection 
forestière a participé au recrutement d’un personnel contractuel pour la mise en terre de plants.

La mise en œuvre du PAMF (Projet d’Aménagement des Massifs Forestiers d’Agoua, de Wari 	
Maro et des monts Kouffe)

La mise en œuvre du PgFtR	

L’organisation de la 24	 ème journée de l’arbre

Le reboisement de l’Île aux Oiseaux	

Les actions de sensibilisations sur la réglementation	

Le suivi de l’aménagement des forêts classées	

La gestion des feux de brousse	

La réalisation de points d’eau dans les zones rurales et l’extension du réseau de la SOnEB dans 	
certaines villes

L’assainissement du cadre de vie des ménages. A cet effet, une inspection des ménages de 	
certaines communes du Borgou a été faite par la DDEPn sur les mesures d’hygiène et de gestion 
des déchets. il s’agit des communes de nikki, Kalalé, Sinendé et Bembèrèkè. A ce niveau le 
tableau suivant fait la synthèse des infractions constatées.

tableau 12 : Quelques statistiques d’infractions sur l’environnement

commune
 nombre de 
m é n a g e s 
inspecté

Eaux usées Absence puisard Puisards 
défectueux Absence de WC non abonné Déchets 

ménagés

 nb % nb % nb % nb % nb % nb %

nikki 66 50 75,75 47 71,21 9 13,63 27 40,9 66 100 42 63,36

Kalalé 51 10 19,6 38 74,5 0 0 32 62,74 51 100 28 54,9

Sinendé 53 35 66,03 41 77,35 9 16,98 40 75,47 53 100 30 56,6

Bembèrèkè 57 11 19,29 22 38,59 7 12,28 40 75,47 53 100 30 56,6

total 227 106 46,7 148 65,2 25 11,01 139 61,23 223 98 130 57,26

Source : DDEPn

il ressort de ces chiffres que les structures de collectes des ordures sont soit inexistantes soit non 
fonctionnelles.

Dans le sens de l’accessibilité des populations à une eau potable, selon la Direction générale de l’Eau, des 
efforts ont été faits dans le domaine de la réalisation des infrastructures d’eau. Le point pour le Borgou se 
présente comme suit au 15 décembre 2008 :
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tableau 13 : réalisation des points d’eau dans le borgou au 15 décembre 2008.

Source : communication d’Adrien S. SODOKin, Directeur de la Programmation et de Suivi - Evaluation

Les réalisations dans le domaine de l’environnement ont permis d’améliorer à certains endroits la protection 
de l’environnement avec la gestion des aires protégées et des  forêts classées. Aussi les populations ont-
elles de plus en plus une facilité d’accès à une eau potable surtout en milieu rural avec la réalisation de 
forages. Mieux, on note une amélioration de l’hygiène et de l’assainissement surtout en milieu urbain 
et semi urbain avec la gestion des ordures dans certains centres urbains et semi urbains, la réalisation 
accrue de latrines.

On note des actions de reboisement dans certaines communes et l’organisation de campagnes mensuelles 
de salubrité. 

Les difficultés et suggestions

Forte utilisation de bois de chauffe par les ménages ; ce qui entraine le déboisement et donc 	
constitue une difficulté pour la protection des essences végétales surtout que le reboisement 
n’est pas toujours bien assuré,

Manque d’eau potable dans les zones rurales,	

insuffisance voire absence de structures de gestion et de traitement des ordures dans les 	
communes.

Photo 6 : Fille de Kalalé faisant la vaisselle et un homme se rinçant la bouche 
avec l’eau de ruissellement
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Cette image montre le manque d’eau potable en milieu rural dans le Borgou. On note également d’autres 
problèmes comme :

L’insuffisance, voire l’inexistence de latrines publiques et privées dans bon nombre de villages 	
; ceci entraîne la défécation à l’air libre qui est source de pollution et de développement du péril 
fécal.

La majorité de la population du département vit dans des logements peu adéquats.	

Le braconnage constitue un mal pour la protection des espèces animales.	

Les techniques culturales entraînent aussi une forte destruction de la végétation.	
La faible collaboration entre les autorités, les populations et les agents des eaux et forêts est 	
préjudiciable aux stratégies de protection des ressources naturelles.

il faudra alors poursuivre le reboisement pour atténuer les effets du réchauffement climatique. il faut 
aussi créer,  entretenir et soutenir des structures de collecte et de traitement des ordures dans les grandes 
agglomérations des communes. Sensibiliser les populations pour la réalisation des latrines privées et 
promouvoir la réalisation de latrines publiques. Poursuivre les politiques de réalisation des infrastructures 
en eau afin de permettre aux communautés d’avoir accès à l’eau potable. Poursuivre les actions dans le 
domaine de l’hygiène et de l’assainissement du cadre de vie.

omd 8.    METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT

Pour cet objectif qui concerne la cible 12, il faut s’attaquer aux besoins particuliers des pays les moins 
avancés. A ce niveau, il faudra porter l’attention sur les communes les plus pauvres du département. il 
faudra d’abord promouvoir l’intercommunalité, faire des activités de renforcement de capacités des agents 
des collectivités locales pour les rendre performants et efficaces face au défi du développement. 

les réalisations/actions menées

Les communes du Borgou sont appuyées dans le cadre de la décentralisation par la Coopération Suisse 
(ASgoL, ASREL), l’union Européenne (PRODECOM -PACtE), la SnV, la Banque Mondiale (PnDCC, PguD), 
le PnuD (FDL – ADECOi). Les partenariats pour le développement par commune se présentent comme 
suit.

bembereKe :

Plusieurs partenaires appuient le développement de la commune. Comme partenaires, on peut citer : le 
projet ADECOi, le PnDCC, ASgoL, PADER, PADSEA 2, la Coopération Belge/ Arcon-Bembèrèkè, les Ong.

Pour l’intercommunalité, les domaines dans lesquels, la commune pourrait échanger avec les autres sont 
entre autres la forêt classée de Ouénou Benou.

Kalale :

La commune entretient un partenariat avec plusieurs acteurs et structures dont la SnV, le programme 
ASgoL, EDuFig (Education des Filles en milieu gando) ; CARE international avec le programme Empower, 
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l’uniCEF avec le programme EDuCOM, le programme PA3D (ex ADECOi), LARES, SELF (Solar Electric 
Light Found), PADER, PADPPA.

L’expérience de la commune en matière d’intercommunalité se limite à la gestion de l’hôpital de zone 
(Kalalé nikki Pèrèrè), la gestion de la forêt des trois rivières (Kalalé, gogounou, Ségbana)

n’dalI :

Plusieurs partenaires appuient le développement de la commune de n’Dali. On peut citer la Coopération 
Suisse avec le programme ASPEF, ASPAP, ASgoL, l’uSAiD, le programme  PA3D (ex ADECOi), le 
PAgEREL. il a aussi les Ong unuDE, ACDD, CERABE-Ong, CEBERDAS SEEDA Ong, le Réseau Alliance 
Santé (RAS), l’Ong Equi-Filles et Victory Way, etc.

En matière d’intercommunalité, la commune ne capitalise aucune expérience en dehors de la mise en place 
de l’Association de Développement des Communes du Borgou ADeCOB. Les domaines dans lesquels la 
commune pourrait avoir des actions avec les communes environnantes sont :

Les routes de Djougou de Parakou et Bembèrèkè et les pistes de Pèrèrè, nikki ;•	

Les fleuves et les forêts classées : Djougou, tchaourou ;•	

Les richesses culturelles à travers la fête de la gani ;•	

Les industries avec par exemple Parakou: usine d’égrenage KnAR ;•	

L’énergie avec Parakou SBEE ;•	

Les terres cultivables : Parakou ; Djougou, Pèrèrè ; nikki ; Bembèrèkè•	

nIKKI :

Les partenaires de la commune dans le sens de ses actions de développement sont : FEnu, Coopération 
Suisse, uSAiD uniCEF AiDE et ACtiOn uniOn EuROPEnnE.

En matière d’intercommunalité, la commune n’a aucune expérience en dehors de l’Association de 
Développement des Communes du Borgou ADeCOB.

il faut noter que plusieurs partenaires appuient le développement de la commune dont la Coopération 
au niveau de la santé avec BESt-SD, les organisations paysannes avec le LARES, les organisations de la 
société civile avec ASOSC/CCAP, les élus locaux avec ASgoL/CiDR, etc.  il y a aussi le PnDCC, le PnLS, 
le programme OSCAR, etc.

Par ailleurs plusieurs Ong interviennent dans la commune dans divers domaines et travaillent avec les 
communautés.

perere :

Les partenaires techniques et financiers de la commune sont entre autres ADECOi, la SnV, le Rti, la 
Coopération Suisse, le PAgiREL, Social Watch et World Education, PADER.

L’intercommunalité se limite au simple partenariat avec les communes environnantes : n’Dali, nikki.  Avec 
la redynamisation de l’Association de Développement des Communes du Borgou (ADeCOB), la commune 
pourrait avoir des actions avec les communes de nikki et n’Dali dans le domaine des infrastructures 
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routières, de l’environnement (site de décharge des ordures, forêt communautaire etc.) et même culturel 
à travers la valorisation des sites touristiques et la promotion de la culture des Baatombu.

sInende :

La commune de Sinendé compte plusieurs partenaires au développement dont le PnuD, le FnuAP, le 
Fond Belge, la Banque Mondiale, la Coopération Suisse, la DAniDA, la SnV, le PA3D, les programmes 
ASPAP LARES et APiDeV, les Ong d’alphabétisation DERAnA et SiA n’SOn, l’uniCEF, etc. 

La commune n’a pas d’expérience en matière d’intercommunalité. Mais la coopération avec les 
communes environnantes doit être promue dans la mesure où elle peut faciliter le développement de cette 
commune.

La commune pourrait aussi avoir des relations avec certaines communes de l’Atacora dont entre autres 
les communes de Pehunco et de Kérou surtout en ce qui concerne l’entretien des routes et des forêts 
environnantes, avec Bembèrèkè aussi. 

tchaourou :
La commune de tchaourou a beaucoup de partenaires tels que : le projet PA3D (ex ADECOi), le PADSEA, 
le LARES et la ville de Virton (Belgique), le PAgiREL, PADER, Equi-Fille, PADPPA, le PnDCC, etc.

Ces partenaires appuient la commune dans divers domaines, dont l’éducation, la production agricole, 
les activités de transformation des produits agricoles avec les femmes, la santé, les infrastructures socio 
communautaires, etc. 

En matière d’intercommunalité, on note le partenariat entre la commune de tchaourou et les communes 
de Ouèssè, savè, glazoué et Dassa Zoumé pour la gestion de leur développement. Ce partenariat permet 
de régler certains problèmes de développement qu’une commune seule ne peut régler.

La commune pourrait avoir des actions avec les autres communes environnantes dans le domaine de la 
voirie, la réparation des voies (voie Parakou-Kika-Kabo qui est exploitée par les deux communes).

Par ailleurs, la commune est membre de l’Association de développement des communes du Borgou.

Les difficultés et suggestions

Les partenariats de certaines communes du Borgou avec celles des pays du nord ne sont pas bien 	
exploités au profit des populations. il faudra que les acteurs des communes du Borgou négocient 
des programmes avec ces partenaires du nord pour le développement des communes,

La finalisation de la mise en place des espaces de développement partagé dans la zone d’intervention 	
du programme par la DAt,

La faible perception par les collectivités locales des avantages de l’intercommunalité. A ce niveau, 	
il faut faire des séances de sensibilisation en direction, aussi bien des élus locaux, les OSC que 
des communautés pour leur expliquer les bienfaits de l’intercommunalité afin de leur permettre 
de se mettre ensemble pour la réalisation de projets communs au niveau local.

Les communautés doivent prendre plus d’initiatives dans le cadre de la coopération 	
décentralisée.
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4. acQuIs par rapport à la paIx socIale et à la stabIlIté dans la GestIon des 

affaIres locales

La décentralisation à ses débuts a connu quelques destitutions de maires. La destitution se réfère à l’article 
53 de la loi 97-029 du 5 janvier 1999, portant organisation des communes en République du Bénin. Cet 
article stipule qu’« en cas de désaccord grave ou de crise de confiance entre le conseil communal et 
le maire, le conseil peut, par un vote de défiance à la majorité des 2/3 des conseillers, lui retirer sa 
confiance.». Dans l’ensemble, les motifs de destitutions sont sur la mauvaise gestion des affaires des 
communes, la gestion solitaire, la gestion non transparente, le chantage des conseillers demandant leur 
part du gâteau, etc. (Pierre Fanou, maire de Covè fut le 1er maire destitué le 31 octobre 2003, huit mois 
après l’installation des conseils communaux). En trois ans d’expérience, cinq maires ont été destitués sur 
soixante-dix-sept.

Le tableau suivant fait une synthèse des destitutions ou tentatives de destitution de maires dans les 
communes du Borgou.

tableau 14 : point des destitutions / tentatives de destitution de maires dans le borgou 1ère mandature

n° nom et prénoms date de 
destitution commune observations

1 Orou Sé guéné 3 mai 2005 Kalalé Destitution par 12 conseillers sur 17

2 Sanni Orou Sèko 20 juin 2005 Sinendé Destitution par 9 conseillers sur 12

3 Adam Boni tessi 25 juillet 2005 nikki Le maire subit un vote de défiance et 9 conseillers 
ont voté pour.

4 Alassane Seidou 15 août 2005 Kandi 14 conseillers sur 17 signent la motion de destitution 
du maire

5 tamou g. Chabi Bio 18 août 2005 n’Dali Des conseillers demandent la convocation d’une 
session pour un vote de défiance

6 Rachidi gbadamassi 22 juin 2006 Parakou 

Destitution pour affaire de justice, assassinat du juge 
Séverin Coovi. Cette destitution sera jugée contraire 
à la constitution par la cour constitutionnelle qui y 
voit la violation de la présomption d’innocence.

source : le municipal 2006 page 20

Avec les actions des réseaux locaux d’OSC, les acteurs sont de plus en plus informés sur leurs droits et 
devoirs dans le processus de la décentralisation. Ces séances de sensibilisation ont permis aux populations 
de comprendre qu’elles doivent collaborer avec les élus locaux pour amorcer le développement. Cela a 
mis en confiance les citoyens qui, de plus en plus, sont aptes à participer au développement et s’impliquer 
dans la surveillance des politiques locales. Désormais, du moins pour les communes d’intervention du 
programme ASOSC/CCAP, il n’est plus question de destituer un maire pour des raisons partisanes ; mais 
plutôt de l’aider à conduire les actions de développement. un climat de paix règne et la collaboration entre 
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les acteurs de développement est de plus en plus une réalité.

un autre acquis est l’habitude qui est en train de prendre corps au niveau des collectivités locales des 
communes d’intervention du programme, qui consiste à rendre compte à travers les séances de concertation 
que le programme organise deux fois par an. Cela renforce la participation des OSC et instaure un climat 
de confiance entre les groupes en présence.

5. apprécIatIon Générale  des  acteurs  locaux  sur  asosc
La perception des acteurs sur les activités du programme va être analysée sous deux angles. Dans un 
premier temps par rapport aux OSC et dans un second moment par rapport aux élus locaux.

pour les osc du borgou, le programme est bienvenu dans la mesure où il permet d’éclairer les citoyens 
sur un certain nombre de choses qu’ils ignorent. En effet, il a été remarqué un intérêt accru des populations 
pour les séances de restitution des activités dans les arrondissements. Les populations ont exprimé leur 
ignorance par rapport à certains aspects tels que :

Le droit d’assister aux sessions du conseil communal;- 

Le droit de demander les copies des délibérations du conseil communal sur fonds propres;- 

Le fait de faire de la veille citoyenne;- 

Le fait que les autorités doivent organiser des séances publiques pour expliquer leur gestion des - 
affaires.

pour ce qui est des élus, ils ont fait remarquer que les activités du programme sont un appui à ce qu’ils 
devaient faire. En effet, ont-ils souligné, le programme facilite assez de choses pour eux en matière de 
mobilisation des acteurs pour le développement.

Ainsi, les activités avec les OSC, leurs restitutions dans les arrondissements et les émissions radios ont 
été des moments forts qui ont marqué les populations au point que certains leaders et élus locaux ont 
demandé aux cellules de venir dans leur village pour éveiller les consciences et permettre aux populations 
de participer au développement.

6.  suGGestIons & recommandatIons des osc 

par rapport aux élus locaux

Les élus locaux gagneraient à encourager les OSC à s’impliquer davantage dans l’élaboration, la 	
mise en œuvre et le suivi des politiques de développement.

ils doivent respecter leurs obligations constitutionnelles en respectant les principes de la 	
gouvernance à savoir, la redevabilité, l’efficacité dans la gestion des ressources locales, la 
transparence.

Les élus devraient rendre fonctionnels les comités communaux de suivi des OMD au niveau du 	
département du Borgou. En effet, des comités communaux de suivi des OMD ont été mis en place 
par décret dans les communes du Borgou, mais ces comités n’ont pas véritablement fonctionné. 

il faudrait associer les OSC au suivi des réalisations physiques dans les communes.	
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Les agents locaux doivent avoir un cahier de charges et être régulièrement évalués.	

il faut faire la promotion du genre dans les instances de prise de décisions au niveau des 	
communes.

Les Maires pourraient faciliter le travail des OSC de contrôle citoyen en leur délivrant des papiers 	
signés de l’autorité pour leur permettre de contrôler les chantiers.

Renforcer les actions dans le sens de l’autonomisation des femmes et de leur participation 	
effective au développement du département.

Renforcer les actions de réalisation des infrastructures sociocommunautaires dans les domaines 	
de l’éducation, de la santé, des sports et loisirs, etc.

Améliorer l’accès des populations à une eau potable et à faible coût.	

Améliorer l’accessibilité financière des populations aux soins et service de santé	

Renforcer les mesures de protection de la faune et de la flore.	

Renforcer et créer des structures de gestion des ordures ménagères.	

Lutter contre le ramassage du sable au bord des voies.	

Faire la promotion des latrines publiques et privées dans les communes	

Que les élus prennent en compte les besoins des groupes les plus vulnérables de la société.	

par rapport aux osc

Que les cellules locales aident les élus de la commune dans les actions de mobilisation sociale et 	
des ressources financières pour le développement ;

Que les OSC assistent aux sessions communales et qu’elles fassent des recommandations pour 	
mieux orienter les actions des élus ;

Que les OSC aident les autorités dans la mobilisation des ressources financières pour le 	
développement ;

Que les OSC aident les autorités dans la résolution de certains conflits ;	

Que les OSC s’entendent sur les actions et fassent si possible parvenir leurs doléances aux élus ; 	

Que les OSC cherchent l’information pour participer efficacement au développement ;	

par rapport au Gouvernement

Que les transferts des ressources et des compétences aux communes annoncés dans le projet de 	
Loi de finances gestion 2010 soient effectifs.
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par rapport à l’assemblée nationale

Lancer une consultation nationale pour évaluer les textes sur la décentralisation, notamment sur 	
le mode de désignation des Maires et de leurs Adjoints.

Proposer dans les nouveaux textes, l’élection du Maire et de ses Adjoints au scrutin direct car 	
l’une des causes de la désaffection des populations, c’est souvent qu’elles ne se reconnaissent 
pas par rapport à celui qui est à la tête de leur commune.
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conclusIon

La présente étude révèle que plusieurs activités ont été menées au cours de l’année 2009 dans le cadre de 
la réduction de la pauvreté et de la promotion de la gouvernance locale participative pour un développement 
local. Au terme de  l’année 2009, le bilan montre que les principes de la démocratie participative et de la 
bonne gouvernance au niveau local s’enracinent dans les mœurs au niveau du département du Borgou.

Mais le degré de participation des populations reste à améliorer ainsi que la capacité pour certains élus 
d’être plus proches des populations.

L’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement dans le Borgou passe par la viabilisation de 
chacune de ses communes. 

Les capacités de mobilisation de ressources propres de ces communes sont encore assez faibles. Les 
populations attendent plus de leurs Mairies qu’elles ne lui donnent véritablement les moyens pour 
améliorer leurs conditions de vie.

il urge donc que des concertations permanentes et la confiance cimentent le contrat social entre les élus 
et leurs administrés pour un rayonnement, un développement harmonieux et durable dans les communes 
du Borgou.
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reseau socIal Watch benIn

Siège : C/487, immeuble iBuKunLE Latif, Jéricho.
02 BP 937 Cotonou BEnin  

tel.  +(229) 21042012 / 95961644 / 90946057 / 97952950
E-mail : swbenin@socialwatch-benin.org

Site Web: www.socialwatch-benin.org

Comité de Coordination

Coordonnatrice : AKPLOgAn DOSSA Huguette, SUO.

Coordonnateur adjoint : ASSAH gustave, GLEGBENU.

Rapporteur général : ADJiBODOu MAKOutODE Jeanne, RIFONGA.

Rapporteur général adjoint : SEKPE Abel, REDAD.

Trésorier général : DJiBODE guy Fabien, CAO.

Trésorière générale adjointe : SOnOn Blanche, WILDAF.

Chargé des Etudes & Suivi-évaluation : FALADE Hippolyte, GRAPAD.

Chargé à la Communication : AgOnDAnOu Yves, NP-A.

Administrateur de Zone Atacora-Donga : BAnKOLE Emmanuel, AJPDE.

Administratrice de Zone Atlantique-Littoral : AgBOtOn ADiFFOn Doris, RACINES.

Administrateur de Zone Borgou-Alibori : OROu gAnni Rigobert, GSAT.

Administrateur de Zone Mono-Couffo : ZinSOu Félix, GRAIB.

Administratrice de Zone Ouémé-Plateau : AgLigO KintOSSOu Marie-Claude, SINAÏ.

Administratrice de Zone Zou-Collines : MOngBO grâce, CEBEDES.

 

RESEAU SOCIAL WATCH BENIN 

Siège : C/487, Immeuble IBUKUNLE Latif, Jéricho. 
02 BP 937 Cotonou BENIN   

Tel.  +(229) 21042012 / 95961644 / 90946057 / 
97952950 

E-mail : swbenin@socialwatch-benin.org 
Site Web: www.socialwatch-benin.org 

 
 
 
 
 
 

 

COMITE DE COORDINATION 

Coordonnatrice : AKPLOGAN DOSSA Huguette, SUO. 

Coordonnateur adjoint : ASSAH Gustave, GLEGBENU. 
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Administratrice de Zone Atlantique-Littoral : AGBOTON ADIFFON Doris, RACINES. 
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Administratrice de Zone Zou-Collines : MONGBO Grâce, CEBEDES. 
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Chargé de Programmes : DEGUE Jean-Pierre  
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COMMUNES D’IMPLANTATION DES CELLULES LOCALES DU RéSEAU

Abomey - Abomey Calavi – Adjara – Agbangnizoun – Aguégués – Akpro Misserété – Aplahoué – Athiémé – Avrankou 
– Banikoara – Bantè – Bembèrèkè – Bohicon –Bopa – Boukoumbé – Comè – Copargo – Cotonou – Covè – Dangbo - 
Dassa Zoumé – Djakotomey – Djougou – glazoué - grand Popo – ifangni – Kalalé – Kandi - Kétou – Lokossa – Matéri 
- n’Dali – natitingou – nikki – Ouidah – Parakou – Pèrèrè – Pobè - Porto novo – Sakété – Savalou – Savè -  Ségbana 
– Sinendé – Sô Ava – tanguiéta – tchaourou – toviklin – Zangnanado.
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